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INTRODUCTION 



Dès qu'avec la civilisation l'intérêt de la santé 
publique eut éveillé la sollicitude des législateurs, 
ceux-ci reconnurent nécessaire d'exiger des garan- 
ties, de la part des personnes faisant profession de 
soigner les maux du corps humain ou de préparer les 
remèdes appropriés à chaque affection. 

En France, notamment, cette règle de bonne 
police, qu'on trouve déjà suivie, dans l'antiquité, 
reprit vigueur, au moyen âge, avec une distinction 
de forme, qui devait subsister pendant des siècles : 
tandis que la médecine se trouvait mise au rang 
des arts libéraux, la pharmacie fut reléguée parmi 
les arts mécaniques ou métiers (1); ses attributions, il 

(1) Ce classement servit, plus tard, les intérêts des personnes 
reçues, à Paris, maîtres en pharmacie, car l'Edit de décem- 
bre 1581, sur les arts et métiers, conférait, à quiconque possé- 
dait la maîtrise, dans une corporation de la capitale, la faculté 
de s'établir en tous lieux dès provinces . L'application de cette 

1 
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faut l'avouer, étaient loin d'avoir la même netteté 
que de nos jours; d'ailleurs, les ingrédients compor- 
taient beaucoup moins de connaissances. 

Aussi, la vente des produits non préparés et 
mélangés, pour servir de médicaments, se parta- 
geait-elle, jadis, entre les apothicaires, merciers* 
herboristes, épiciers, ciriers et confiseurs. 

Au xiv e siècle, après constatation de nombreux 
abus, il intervint des. actes du pouvoir souverain, 
tendant à prescrire de ne livrer les marchandises 
« d épicerie » qu'en toute loyauté, sous le double 
rapport du poids ou de la composition (1). 

Comme, à cette époque, il y avait, encore, mélange 
assez prononcé de prérogatives, entre l'épicerie et 
la pharmacie, certains auteurs en ont conclu que 
les remèdes étaient livrés d'une manière déloyale; 
mais, celte induction ne se justifie point par les 
textes, puisqu'il en intervint un qui vise, spéciale- 
ment, la profession pharmaceutique (2). 

Indépendamment de la surveillance corporative, 
l'inspection médicale fut établie, à Paris, pour 
vérifier la qualité des substances, dans les offici- 

règle, aux pharmaciens, fut faite par deux arrêts du Parlement 
de Paris des 17 décembre 1755 et 7 juillet 1762. 

(1) Lettres patentes de décembre 1312 et février 1321. 

(2) Lettres patentes d'août 1336. 
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INTRODUCTION 3 

nés (i). Ce contrôle accordé aux praticiens, sur les 
apothicaires, leur suggéra l'idée de l'étendre (2), 
ce qui amena des conflits. 

Une foule d'associations commerciales ou indus- 
trielles obtinrent, au xv e siècle, du gouvernement, 
la révision et l'extension de leurs privilèges ; il en 
fut ainsi des épiciers et apothicaires de Paris, qui 
firent homologuer de nouveaux statuts, dans le but 
de s'assurer, à l'exclusion des merciers etc., le soin 
de vendre un certain nombre de produits (3) ; à la 
fin du règne de Louis XII, on reconnut que les épi- 
ciers, étant plus nombreux, dans les assemblées 
communes, opprimaient les apothicaires ; ceux-ci 
obtinrent une jurande spéciale (4). 

Les dispositions concernant, soit les prérogatives, 
soit les devoirs des apothicaires, furent confirmées, 
au cours du xvi e siècle (5). Toutefois, le renouvelle- 
ment périodique des titres n'empêcha point celui 



(1) Sentence du 30 juillet 1322 ; mandement royal du 
22 mai 1336 confirmé par Lettres patentesdu 30 novembre 143 7. 

(2) Lettres patentes d'août 1353. 

(3) Lettres patentes d'août 1484. 

(4) Lettres patentes de juin 1514. 

(5) Lettres patentes des 22 octobre 1516, 12 avril 1520, 
mai 1547, novembre 1560 et 10 novembre 1594. 
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i INTRODUCTION 

des querelles, avec la Faculté de médecine (1) et les 
épiciers (2). 

C'est, seulement, sous le règne de Louis XVI que 
la pharmacie se dégagea, enfin, d'une façon défini- 
tive et complète, des liens gênants qui la rattachaient 
encore, par certains côtés, à d'autres métiers pure- 
ment commerciaux (3) et qu'elle reçut, chose non 
moins essentielle, un enseignement scientifique, par 
rinstitution du Collège des pharmaciens (4), véritable 
et première école de pharmacie. 

Le caractère de corporation marchande, que reçut 
la communauté des apothicaires de Paris, au moyen 

(1) Concordat du 15 octobre 1631. 

(2) En 1481, 1518, 1629, etc. 

(3) Déclaration du 25 avril 1 777 ; elle avaitété précédée d'ac- 
tes éphémères, dont voici rénumération : Déclaration du 24 oc- 
tobre 1691 : désunion des apothicaires et des épiciers de Paris ; 
autre du 26 avril 1692 : révocation ; Lettres patentes des 
21 août et 28 septembre 1 703 : nouvelle désunion ; autres du 
8 décembre suivant : retrait. Il n'y avait là que des mesures 
édictées dans un intérêt bursal. Par un arrêt du 22 juin 1770, 
le Parlement de Paris renvoya les apothicaires et les épiciers 
devant le pouvoir souverain, afin de faire interpréter les actes 
délimitant les attributs respectifs des deux métiers. Une instance 
s'engagea, devant le Conseil du commerce, où les épiciers 
reconnurent, dans leur mémoire, que « l'épicerie est un com- 
merce et l'apothicairerie un art». Lu Déclaration du 25 avril 1777 
trancha la difficulté pendante. 

(4) Même Déclaration et Lettres patentes du 10 février 1780. 
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INTRODUCTION 5 

âge, devait, par la force des choses, s'appliquer au, 
même état, dans le reste de la France. Mais, cette 
manière étroite d'envisager la préparation des re- 
mèdes offrit de grands dangers, pour la vie ou la 
santé des populations. 

En effet, il n'y avait que les villes de quelque im- 
portance où les métiers fussent soumis à un régime 
sévère; partout ailleurs, chacun usait de la liberté 
naturelle du travail (t), et si des règlements de po- 
lice en restreignaient l'exercice ou les abus, les 
magistrats municipaux ne pouvaient, en ce qui con- 
cerne les apothicaires, suppléer à ce qui manquait, 
pour avoir des moyens permanents et efficaces de 
contrôle sur les produits débités. D'ailleurs, au xvi e 
siècle, encore, une loi limita aux villes où siégeaient 
les universités l'obligation de subir des examens, 
devant des professeurs de médecine, pour exercer 
la pharmacie (2). 

Mais, comme, depuis le règne de François I er , les 
érections x de jurandes, avec droit exclusif de déli- 
vrer des lettres de maîtrise, rentraient dans le sys- 
tème de vénalité des offices, qu'on mit au nombre 

(1) L'affirmation contraire, insérée dans le préambule de 
l'Edit du mois de février 1776, ne repose sur aucun fondement 

^positif. 

(2) Ordonnance de Blois, mai 1579, art. 87. 
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des revenus de l'Etat, -la nomenclature des villes, 
où la préparation des remèdes était un monopole 
professionnel (1), s'accrut, principalement, aux épo- 
ques où la guerre, soit étrangère, soit civile, ren- 
dait plus impérieux les besoins d'argent (2). 

(i) Blois, Lettres patentes d'octobre 1571 ; Meaux, Lettres 
de décembre 1575 ; Tours, Lettres des 20 janvier et 23 novem- 
bre 1560 ; Troyes, Lettres de novembre 1539. 

(2) Angoulême, Lettres patentes du 25 novembre 1597 ; 
Beauvais, Lettres du 15 novembre 1639 ; Bourges, Lettres d'oc- 
tobre 1612 et avril 1657 ; Chaumont, Lettres de mai 1650 ; 
Coulommiers, Lettres de février 1630 ; Gien, Lettres de 
février 1610 ; Issoudun, Lettres du 9 mai 1644 ; Laon, Lettres 
du 23 janvier 159S et de mars 1634 ; Laval, Lettres d'avril 1626; 
Limoges, Lettres de février 1627 ; Lyon, Lettres de novem- 
bre 1588, décembre 1622, février 1660 (en outre, des Lettres 
du 26 octobre 1571 et de novembre 1609 accordèrent un privi- 
lège de créance sur les successions, pour le paiement des dro- 
gues) ; Melun, Lettres du 26 juin 1656 ; Montdidier et Moulins, 
Lettres de mars 1 056 ; Pontoise, Lettres d'octobre 1655 ; Riom, 
Lettres dejuin 1661 ; Romorantin, Lettres de juin 1645 ; Saint- 
Quentin, Lettresd'août 1676; Sézanne, Lettres de janvier 1619 ; 
Toulouse, Lettres de février 1751 ; Villefranche, Lettres de juil- 
let 1651. Consulter, en outre, pour les cités où des statuts 
furent provisoirement admis, par des pouvoirs locaux : Archi- 
ves d'Agen H. H. 31 ; statuts des apothicaires (1611) ; 
d'Albi, E. E. 683; même objet (1619) ; de Boulogne-sur-Mer, 
n° 1311 (1708) (mesures de police contre l'exercice irrégulier 
de la pharmacie) ; de Chalon-sur-Saône, H. H. 17 (15 novem- 
bre 1630) ; (règlement et statuts des apothicaires par le Lieute- 
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INTRODUCTION 7 

Un aujre expédient servit à étendre ce système. 

Louis XIII et Louis XIV investirent le premier, 
médecin du roi d'un privilège exorbitant : celui 
d'avoir des délégués, dans les provinces, pour sur- 
veiller la pratique de la pharmacie et créer, partout 
où besoin serait, une organisation corporative s'im- 
posant aux apothicaires (1). Ceux-ci s'unirent, de la 
sorte, en associations régionales (2). 

nant criminel du bailliage) ; de Charleville, B. B. 3 (règlement 
du 16 octobre 1677) : de'Mâcon, H. H. 12 (1616) ; (statuts sou- 
mis auxEchevins) ; de Nantes, H. H. 76 ; statuts homologués 
au Parlement de Bretagne (16i0) ; du Calvados, C. 2807 ; sta- 
tuts des apothicaires-épiciers de Rouen (1508), admis par la 
Cour de l'Echiquier (depuis le Parlement) ; archives de Verdun, 

B. B. 6 ; statuts des apothicaires acceptés par le Conseil de 
ville (1602 et 1634). 

(1) Edits et Lettres patentes d'avril 1617, janvier, février et 
2 décembre 1619, avril 1654,octobre 1656 et 2 avril 1661. Lors- 
que la charge de premier médecin ftft dédoublée et qu'on créa 
celle de premier chirurgien, c'est à cette dernière qu'échut le 
privilège qu'on vient de rappeler. 

(2) Statuts-modèles annexés aux Lettres patentes de 1661, 
art. 1 er ; réunion par châtellenies, prévôtés, vicomtes, etc. 
Comme exemples d'applications de cette règle, consulter les 
archives départementales : 1° de la Marne, C. 483 (statuts des 
apothicaires de Champagne) ; du Pas-de-Calais, C. 435 (règle- 
ment sur les apothicaires de l'Artois) ; de la Haute- Vienne, 

C. 16 (statuts pour les apothicaires de la sénéchaussée de 
Limoges). 



v.^^f^fT'^rr^ 



8 INTRODUCTION 

Des hôpitaux, maisons de charité, couvents, se 
crurent à l'abri des règles édictées; mais la juris- 
prudence les assujettit au même régime que les 
particuliers (1). 

Ces diverses restrictions ne produisirent réelle- 
ment d'effet que dans les localités urbaines; d'ail- 
leurs, elles n'empêchaient la confection de remèdes 
qu'à demeure fixe, d'une manière patente et habi- 
tuelle ; pour préserver la santé publique, les moyens 
employés étaient loin de suffire : un système tran- 
sitoire s'établit. 

A la suite de la fameuse affaire dite des poisons, 
sous le règne de Louis XIV, il y eut défense, à toute 
personne sans qualité professionnelle, de détenir 
des substances vénéneuses, de se livrer à des mani- 
pulations ayant pour but d'en isoler ou composer, 
d'en fournir au premier venu (2). 

Plus tard, on désigna les matières médicamen- 
teuses dont l'introduction ou la vente était prohi- 
bée : sel ou cendre de verre (3) écorce de faux quin- 
quina (4). 

(1) Arrêt du Conseil d'Etat du 17 décembre 1698 (Bordeaux) ; 
Archives de la Marrie, C. 507 (Champagne) ; Arrêt du Conseil 
du 24 septembre 1731 (Grand Hôpital de Lyon) ; Lettres paten- 
tes de février 1751 (Toulouse). 

(2) Déclaration de juillet 1682. 

(3) Lettres patentes du 23 septembre 1710. 

(4) Lettres patentes du 22 mars 1735. 
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Tous brevets, privilèges et permissions de vendre 
des remèdes spécifiques « et autres » durent être 
représentés (1) ; une commission scientifique fut 
instituée, pour examiner les titres, faire l'analyse 
des remèdes et donner avis sur leur efficacité (2); 
cet avis devait être favorable, sans quoi il n'y avait 
pas lieu à délivrance de nouveaux brevets (3), qui, 
d'ailleurs, se trouvaient périmés au bout de trois 
ans (4). On interdit aux gouverneurs de provinces 
ou magistrats des villes d'accorder aucune autori- 
sation, pour le débit ou la distribution de remèdes, 
non approuvés par la commission, et de ne la souffrir 
que des personnes ayant justifié de la remise de bre- 
vets (5). 

Bientôt, on exigea, de plus, que les titres indi- 
quassent « les maladies et circonstances » aux- 
quelles les drogues seraient reconnues applicables 
et que l'emploi en fût prescrit sous la direction d'un 
médecin (6). Les prospectus durent être conformes 

(1) Arrêts du Conseil des 3 juillet et 25 octobre 1728. 

(2) Arrêts du Conseil des 3 juillet et 25 octobre 1728. 

(3) Arrêts du Conseil des 17 mars 1731 et 10 septembre 1754. 

(4) Arrêts du Conseil des 17 mars 1731, 13 octobre 1752 et 
10 septembre 1754. 

(5) Arrêts du Conseil des 17 mars 1731 et 10 septembre 1754. 

(6) Arrêts du Conseil des 13 octobre 1752 et 10 septem- 
bre 1754, 
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10 INTRODUCTION 

à la teneur des titres délivrés; ils ne pouvaïent être 
affichés ou publiés dans les rues (1). Les Facultés 
« et agrégations » de médecine, les lieutenants du 
premier chirurgien du roi eurent ordre de signaler, 
à la commission, tous distributeurs de remèdes, col- 
porteurs ou soi-disant apothicaires de maisons par- 
ticulières ou communautés, qui, « contre les droits 
des trois corps » (médecins, chirurgiens, pharma- 
ciens), débiteraient « des secrets » ou les adminis- 
treraient dans les maladies (2). 

Pour prévenir l'abus consistant dans le trafic des 
brevets obtenus, il y eut interdiction, aux impétrants, 
d'en céder le bénéfice ou d'en communiquer la teneur 
à des tiers, d'établir des intermédiaires, pour appli- 
quer les remèdes ; en aucun cas, d'ailleurs, les 
titulaires ne devaient opérer ou distribuer en pu- 
blic (3). 

Les colporteurs devaient se borner au transport 
des drogues simples ; ne débiter aucune composition 
officinale ou pharmaceutique qu'après permission 

(1) Arrêts du Conseil des 13 octobre 17o2 et 10 septem- 
bre 1754. 

(2) Arrêts du Conseil des 17 mars 1731 et 13 octobre 1752. 
Les dispositions des arrêts rendus, de 1731 à 1754, furent coor- 
données par une Déclaration royale du 25 avril 1772 enregis- 
trée, au Parlement de Paris, le 28 août. 

(3) Arrêt du Conseil du 10 septembre 1754, art. 9. 
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du premier médecin, sur Tavisdela commission (1), 
sans préjudice d'une visite des produits, par le mé- 
decin et l'apothicaire les plus anciens en exercice, 
au lieu d'expédition, pour reconnaître si les compo- 
sitions étaient a de bonne qualité et bien condition- 
nées (2) ». 

Plusieurs Parlements prirent sur eux d'emprunter 
les dispositions prohibitives édictées (3), mais en 

(1) On remarquera, sans doute, dans les dispositions préci- 
tées, la trace d'une rivalité, entre le premier chirurgien et le 
premier médecin du roi ; l'un, nous l'avons dit, investi du pou- 
voir de nommer des lieutenants, d'instituer des associations de 
pharmaciens, etc. ; l'autre, de délivrer des permis individuels, 
pour vendre ou colporter des drogues. 

Il résulte du préambule de l'arrêt réglementaire du 25 octo- 
bre 1728 que la Commission d'examen des remèdes fut créée 
sur la demande de Dodart, premier médecin, qui, du même 
coup, se fit donner des attributs propres et, sans doute, fruc- 
tueux ; Pichault de La Martinière, premier chirurgien, prit, plus 
tard, sa revanche ; il présenta requête, au Parlement de Paris, et 
obtint un arrêt du 15 juillet 1755, qui défend, « à tous empiri- 
ques et autres, non reçus maîtres, dans les communautés des 
villes où le suppliant » avait « le droit d'avoir des lieutenants », 
de distribuer « des remèdes spécifiques » à moins d'être munis 
de brevets revêtus des formalités prescrites par les statuts » ; 
cette interdiction visait « surtout » (sic) ceux qui se diraient 
« munis de brevets de la Commission ». 

(2) Arrêt du Conseil du 10 septembre 1754, art. 11. 

(3) Parlement de Bordeaux, arrêt du 4 septembre 1750 ; 
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effaçant celles qui tendaient à affranchir la vente 
des remèdes de l'intervention corporative des apo- 
thicaires et à empêcher qu'un intérêt de métier ne 
privât les populations du, bienfait de découvertes 
utiles (1). 

L'emploi des eaux minérales naturelles et médi- 
camenteuses fit, également, l'objet de dispositions, 
qui eurent, avant tout, pour but réel de fonder et 
favoriser un privilège (2), quoiqu'on invoquât le 
besoin de protéger la santé publique (3) ; mais, 

Parlement de Rouen , arrêt du 21 mars 1755 ; Parlement de 
Paris, arrêt du 15 juillet même année. 

(1) Sur les tracasseries systématiques et persistantes de ce 
genre, consulter Y Inventaire imprimé des archives de la Somme, 
série G, n° 456; affaire Lapostolle, à Amiens (années 1775 
à 1787). 

(2) Edit de mai 1605 non enregistré au Parlement ; surin- 
tendance des eaux attribuée au premier médecin du roi. Le titre 
souffrit des contradictions, et un arrêt du Conseil d'Etat du 
9 juin 1670 en ordonna « l'exécution ». Mais, cet arrêt, lui- 
même, dut essuyer des résistances, car des Lettres patentes du 
19 août 1709, cette fois enregistrées le 4 septembre, furent déli- 
vrées, dans le but manifeste de triompher des obstacles que ren- 
contraient les brevets antérieurs ; elles reçurent confirmation, 
par d'autres Lettres de décembre 1715 et août 1778. Par un 
arrêt du 27 juin 1 764, le Grand Conseil prescrivit d'établir 
une inspection, pour surveiller la conduite des agents préposés 
à la distribution des eaux. 

(3) Lettres patentes de 1709 et 1778 ; Déclarations des 25 
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cette considération, bonne pour établir une surveil- 
lance, ne suffisait point à justifier la défense faite, 
même aux apothicaires, de débiter des eaux miné- 
rales, eussent-elles été soumises à toutes les vérifi- 
cations nécessaires (1). 

A Paris, depuis la Renaissance, les drogues com- 
posées ne pouvait être faites que par des apothi- 
caires et conformément à des ordonnances médi- 
cales (2) ; la Faculté de médecine avait reçu mandat 
de rédiger un dispensaire ou Codex, obligatoire pour 
les pharmaciens (3). Cette discipline s'étendit à cer- 
taines régions (4). 

avril 1772 et 26 mai 1780 ; voir ordonnance modifîcative du 
18 juin 1823. 

(1) Mêmes actes et arrêt du Conseil du 5 mai 1781, art. 20. 
La Commission centrale, instituée en 1731 (ensuite la Sociéfé 
royale de médecine), fut appelée à analyser les eaux, (fu'il n'était 
point loisible aux propriétaires de livrer, sans examen et per- 
mission préalables. Tout particulier recevant des bouteilles 
remplies de ces eaux devait certifier qu'il les avait fait venir 
pour son usage personnel ou celui de sa famille. 

(2) Arrêts du Parlement des 3 août 1536 et 10 octobre 4597. 

(3) Arrêts du Parlement des 3 août 1536 et 10 octobre 1597. 

(4) Arrêt du Parlement d'Aix du 17 août 1743 ; Arrêt dur 
Conseil du 26 novembre 1757 (Artois). V. aussi, archives de 
Verdun, B. B. 6 (défense de délivrer, ni poison, ni médecine 
laxative simple ou composée, sans ordonnance de médecin, 
« excepté un clystère »). 
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Le principe général que, même eh l'absence de 
toute jurande, de tout règlement locale nul ne pou- 
vait se livrer à la préparation ou vente des drogues, 
qe remonte qu'à la seconde moitié du xvm e siècle (1). 
La société royale de médecine fut investie des attri- 
buts conférés, depuis 1728, à une commission, 
pour délivrer les brevets concernant de nouveaux 
remèdes (2). 

Cependant, s'il faut en croire Fourcroy, au mo- 
ment de la Révolution, les choses laissaient, encore, 
beaucoup à désirer. 

« Désolées par des épidémies désastreuses, les 
campagnes trouvaient des fléaux encore plus des- 
tructeurs dans les conseils de l'inexpérience ou de 
l'empirisme; des mélanges médicamenteux, vicieux 
ou altérés, étaient livrés, au lieu de remèdes salu- 
taires, aux malheureux cultivateurs (3) ». 

Le sort des villes n'était pas plus enviable; dans 
leur enceinte, « on colportait, impunément, on ven- 
dait, sur toutes lesplaceset, surtout, dans les foires, 

(4) Déclaration du 25 avril 1777. 

(2) Lettres patentes d'août 1778. 

(3) Convention nationale ; séance du 7 frimaire an III ; rap- 
port au nom du Comité de l'instruction publique ; Fourcroy 
se tut sur les remèdes distribués, par ordre du gouvernement, et 
dont la formule était due à des praticiens célèbres qui en sur- 
veillaient la préparation. 
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des préparations mal faites ou sophistiquées ». Les 
« grandes cités », seules, auraient été à l'abri de 
ces dangers (1), ce qui paraît exagéré, d'après l'en- 
semble des précautions prises, depuis un demi-siècle, 
contre le colportage clandestin ou public des re- 
mèdes, à une époque où l'autorité était générale- 
ment obéie et la police redoutée (2). 

En Alsace, on ne voit pas que les efforts accomplis, 
pour protéger les populations, contre l'ignorance et 
la cupidité, dans le débit des drogues, aient devancé 
les mesures prises, en France, sur le même objet. 

Au xv e siècle, non seulement il régnait un grand 
désordre, dans la confection de prétendus remèdes, 
mais on dut sévir contre les personnes réguliè- 

(1) Exposé des motifs de la loi sur la police des pharmacies ; 
Corps législatif, séance du 10 germinal an XI. 

(2) Dans le réquisitoire qui motiva l'arrêt du 2tjnarsl755, 
le procureur général au Parlement de Rouen disait : « Rien 
n'est plus ordinaire, dans toutes les petites villes, bourgs et vil- 
lages de la province, que d'y voir des échopiers, qui, sans avoir 
jamais eu aucun principe de la pharmacie, ont la témérité non 
seulement de vendre des médicaments composés, mais encore 
de les composer eux-mêmes. » Le môme magistrat attribuait 
cet état de ^choses au colportage introduit « depuis quelques 
années » ; l'abus aurait commencé dans la Guyenne. 

Mais il n'échappera pas que les arrêts du Conseil, rendus 
en 1752 et 1754, avaient précisément pour but de parer à ces 
inconvénients, et rien ne. prouve qu'on ne les ait point exécutés. 
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rement adonnées à la composition des médica- 
ments (1). 

Avec la Renaissance, qui développa, partout et 
en toutes matières, la propension à restreindre, 
contenir, réglementer les divers modes de manifes- 
tation de l'activité individuelle, les corps municipaux 
des principales villes de l'Alsace, à l'imitation de ce 
qui se passait en Allemagne, intervinrent, progres- 
sivement, pour discipliner l'état d'apothicaire et 
introduire des sanctions efficaces à l'observance des 
règles prescrites. Le couronnement de cette œuvre, 
à Strasbourg, fut, par la suite, l'institution d'un 
Collegium medkum> en 1675, pour avoir l'œil, tout 
ensemble, sur les médecins et pharmaciens, tenus, 
les uns et les antres, de subir des examens, sans 
lesquels ils ne pouvaient exercer leur art. 

Des dispositions fort détaillées, et en rapport 
avec l'état des connaissances médicales, à cette épo- 
que, s'imposèrent, dans la pratique pharmaceu- 
tique ; à côté de précautions excessives ou deve- 
nues sans objet, on n'est pas peu surpris d'en voir 
dont la sagesse a fait généraliser et maintenir l'em- 
ploi. 

En dépit de cette vigilance, commune à plusieurs 
villes d'Alsace, l'autorité locale dut transiger avec 

(1) Kirsleger, Gazette médicale de Strasbourg •, 1844. 
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les mœurs et souffrir que, dans les foires, des char- 
latans distribuassent librement certaines espèces 
de remèdes. On voit même la juridiction appelée 
« Conseil souverain d'Alsace > absoudre, en 1697, 
un empirique, dénoncé, par les docteurs et apothi- 
caires, comme donnant des consultations et drogues. 
Il lui fut, seulement, enjoint de ne tenir etremettre, 
chez lui, que des simples (1). 

Sous le règne de Louis XV, on commença la dis- 
tribution périodique des « boîtes et prises », que le 
roi faisait composer, par des spécialistes (2), et 
envoyer, dans les campagnes, pour être employées, 
à titre gratuit, par les ecclésiastiques et religieuses 
appartenant à des congrégations charitables. 

A l'époque du Consulat, d'après l'avis de l'Ecole 
de médecine de Paris, le ministre de l'intérieur 
décida (3) que les sœurs attachées aux services hos- 
pitaliers et de secours à domicile pourraient pré- 
parer des drogues simples, suivant le formulaire. 
La jurisprudence a reconnu la validité de ces dispo- 
sitions, qu'elle a élargies; en effet, il a été décidé 






(1) Rodolphe Reuss, V Alsace au XVII e siècle; Bibliothèque 
de l'Ecole des Hautes Etudes, 1898. 

(2) Helvétius père, auquel succédèrent son fils, puis Diest, 
son cousin, de Lassonne, Vicq d'Azir. 

(3) Circulaire du 28 ventôse an X. 
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successivement : 1° que des religieuses hospitalières 
étaient à l'abri de poursuites, quand elles prépa- 
raient des médicaments sous les ordres d'un phar- 
macien d'hospice (1) ; 2° que la délivrance gra- 
tuite de remèdes non officinaux était licite (2) ; 
3* que la loi du 21 germinal an XI ne s'oppose 
point à ce que les personnes vouées au service des 
indigents préparent des remèdes simples magis- 

Itraux (3). 
Les ordonnances rendues, en 1675 et 1764, par les 
officiers municipaux de Strasbourg, exigeaient des 
épreuves de capacité, pour être herboriste, et sou- 
mettaient à deux inspections annuelles, par des 
représentants du Collegium medicum, toute phar- 
macie ou herboristerie (4). Les produits de mau- 
vaise qualité étaient détruits, séance tenante, sans 
préjudice des poursuites (5). On faisait jurer aux 
herboristes de cueillir les plantes à des époques et 
dans des conditions propices; de les renfermer dans 

(1) Cour de cassation, chambre criminelle, 31 mai 186*2. 

(2) Cour de cassation, chambre criminelle, 14 août 1863. 

(3) Cour de cassation, chambre criminelle, 7 novembre 1889 
,et 13 mars 1897. 

(4) Cette disposition fut étendue à toute la France, par un 
arrêt du Conseil d'Etat du 30 octobre 1767. 

(a) ConL règlement du Conseil souverain de Lorraine du 
11 avril 1764 (art. 47), revêtu de Lettres patentes de Stanislas. 
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des vases bien clos, à l'abri des causes extérieures 
d'altération. 

Ainsi qu'on a pu le remarquer, l'incorporation de 
l'Alsace à la France n'empêcha point les représen- 
tants des populations d'avoir librement l'initiative 
d'une surveillance de la pharmacie, envisagée 
comme objet, soit de police sanitaire, soit de disci- 
pline professionnelle. 

Les capitulations des villes et provinces réunies, 
au xvn e siècle, stipulaient, en effet, le maintien des 
franchises, immunités et prérogatives, au nombre 
desquelles on plaçait les attributs des administra- 
tions municipales (1). 

Il n'en fut pas de même, depuis la Révolution : 
tous les privilèges territoriaux tombèrent ; désor- 
mais, l'unité de régime légal, pour les personnes 
et les biens, constitua l'une des bases du droit 
public (2). 

(4) Cette manière de voir était, du reste, fort contestable. Les 
effets des capitulations suscitèrent, en Flandre, des difficultés, 
en ce qui concerne la prérogative d'accorder des brevets, pour 
l'exercice de professions déterminées. En 172o, le Comité du 
Conseil d'Etat, appelé Bureau du commerce, rendit un avis 
doctrinal, d'après lequel les privilèges corporatifs nécessitaient 
des Lettres patentes du roi, les autorités locales, nonobstant 
toutes réserves des capitulations, n'ayant qu'un pouvoir de sur- 
veillance. 

(2) Loi des 4-11 août 1789, art. 10. 
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Deux ans après, on reconnut la liberté absolue, 
pour chacun, d'embrasser n'importe quelle profes- 
sion, sous réserve des règlements de police (1) : 
c'était la remise en vigueur du principe qu'avait fait 
triompher Turgot (2). 

Néanmoins, il fut expliqué (3) que la faculté 
d'embrasser un état quelconque ne dispensait pas 
de preuves d'aptitude, pour être apothicaire; au sur-: 
plus, et conformément à la clause restrictive pré- 
citée, l'Assemblée constituante décida que la pra- 
tique pharmaceutique demeurerait expressément 
soumise, à titre provisoire, aux dispositions exis- 
tantes (4), sans stipuler que les actes maintenus 
devraient émaner du gouvernement. Mais, comment 
discerner, dans toute la France, chez des sujets, les 
connaissances requises, pour être en droit de fournir 
les médicaments? Le collège spécial de Paris n'avait 
qu'une action extrêmement restreinte; les corpora- 
tions de métiers étaient anéanties, les Universités 
le furent bientôt : il ne restait donc aucun moyen 

(1) Loi des 2-17 mars 1791, art. 7. 

(2) Edit de février 1776, art. 1 er et 9. Cet acte exceptée (art. 4 
et 8) la pharmacie de la liberté qu'elle accorde. 

(3) Assemblée constituante ; séance du 15 avril 1791 ; rap- 
port de Livré. 

(4) Loi des 14-22 avril 1791. 
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officiel, pour faire subir, dans toutes les parties de 
la France, les épreuves de capacité. 

Aussi, l'Assemblée législative reçut-elle une 
plainte sur l'état déplorable de la pharmacie; le 
comité de législation fut invité à présenter un 
projet, pour mettre fin à la situation (1). 

Trois ans après, alors que la Convention créait 
des Ecoles de santé, à Paris, Montpellier et Stras- 
bourg (2) elle ne comprit, dans renseignement à 
donner, que la médecine et la chirurgie et décida 
qu'un projet ultérieur lui serait présenté, par son 
comité de l'instruction publique, sur les études en 
pharmacie (3); mais cette injonction n'eut point de 
suite utile, jusqu'à la fin du xvm e siècle. La question 
fut reprise, sous le Consulat, qui lit voter la création 
d'Ecoles de pharmacie, dans les villes où existaient, 

(4) Séance du 29 janvier 1792 ; pétition verbale de Desma- 
rais, pharmacien à Versailles ; décret du même jour. 

(2) Loi du 44 frimaire an III, confirmée par celle du 3 bru- 
maire an IV (titre III, art. 1 er ). Dans son rapport du 7 frimaire, 
Fourcroy proposait de n'ériger qu'une école centrale de méde- 
cine, comme celle des travaux publics < polytechnique) ; quant à 
la pharmacie, le collège maintenu à Paris devait suffire aux 
besoins de tout le pays. La Convention ne partagea point cet 
avis, puisqu'elle élargit les moyens d'études et prescrivit d'éla- 
borer un système d'organisation, pour la pharmacie. 

(3) Loi du 44 frimaire an III, art. 46. 
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déjà, des établissements, pour former les médecins 
et chirurgiens (1). 

Ces Ecoles reçurent une triple mission : 

1° Donner les connaissances théoriques et usuelles 
nécessaires à quiconque se proposerait de tenir offi- 
cine ; 2° consacrer le résultat des études, par le 
droit d'interroger les élèves et d'admettre les sujets 
qui prouveraient avoir suivi, avec fruit, renseigne- 
ment ; 3° surveiller la tenue des pharmacies, la 
qualité des médicaments. 

En outre, un stage professionnel de huit années 
était exigible, pour se présenter aux examens. 

Comme il était impossible d'astreindre tous les 
jeunes gens, désireux d'embrasser l'état de pharma- 
cien, à fréquenter les cours d'une des Ecoles spé- 
ciales, on adopta un moyen empirique, afin de con- 
cilier les intérêts privés avec l'intérêt public : des 
jurys départementaux purent apprécier l'aptitude 
des aspirants; mais ceux-ci n'obtenaient le droit 
d'exercer que dans le ressort d'un jury (2) ; de telle 

(1) Loi du 21 germinal an XL 

(2) Loi du 21 germinal, an XI, art. 24. 

En vertu d'une délégation donnée, par la loi du 14 juin 1854 
(art. 14, 15 et 17), le décret du 22 août suivant supprima les 
jurys médicaux. Mais, un arrêté ministériel du 13 décembre 1854 
décida que les Ecoles supérieures ne recevraient pas, pour les 
départements où elles siégeaient, d'aspirants au diplôme de 
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sorte qu'on les plaçait dans l'alternative ou de ne 
jamais s'établir, dans une autre circonscription, ou 
de subir de nouvelles épreuves, lorsqu'ils n'auraient 
pas eu les ressources suffisantes pour suivre les 
cours d'une Ecole spéciale. 

Puis, en vue de donner une garantie morale aux 
populations, il fallait être âgé de 25 ans révolus, 
afin de comparaître devant un jury ou une Ecole. 

Conformément à des règles traditionnelles, qui 
furent généralisées, eu égard au bien qu'elles 
avaient produit, on imposa, d'une manière absolue, 
la triple condition : 

1° De ne débiter les produits dits composés que 
d'après des ordonnances médicales ; 

2° De faire les préparations suivant les formules 
inscrites dans les recueils rédigés par les Ecoles de 
médecine ; 

3° De ne vendre aucun remède secret. 

Pour le surplus, la profession pharmaceutique 

pharmacien de 2 e classe. Cette interdiction fut levée, par un 
arrêté subséquent du 30 novembre 1867, que les pharmaciens 
de Strasbourg attaquèrent, pour excès de pouvoirs, devant le 
Conseil d'Etat, lequel renvoya les plaignants à se pourvoir . 
devant les tribunaux (C. d'Etat, 10 juillet 1869). Sur le fond du 
litige, on a reconnu la validité de la mesure prise en 1867 
(Cass., Ch. des Requêtes, 9 juillet 1872). 
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resta assujettie aux lois anciennes, maintenues à 
titre définitif (1). 

Après avoir exposé les intentions et les espé- 
rances du législateur, sur les études et le rôle 
des pharmaciens, il convient de rechercher, avec 
des éléments sûrs et précis, dans quelle mesure 
elles se sont réalisées, à Strasbourg, depuis 
Tan XI. 

Au moment où les Ecoles supérieures s'apprêtent 
à célébrer leur centenaire, il a paru opportun de 
publier une monographie, sur celle de ces Ecoles qui 
a été transférée à Nancy et auprès de laquelle nous 
exerçons nos fonctions. 

Les conditions difficiles où l'établissement consi- 
déré prit naissance et fut laissé, pendant un tiers de 
siècle ; les efforts louables et persévérants des pro- 
fesseurs, pour se montrer dignes de leur mission, 
telles sont les données qui méritaient d'être re- 
cueillies et mises au jour. 

Heureux, serons-nous, si notre tâche est remplie 

(i) Code pénal, art. 484 ; force exécutoire conservée aux dis- 
positions antérieures, dansles matières sur lesquelles ledit Code 
ne statue point à nouveau. L'exposé des motifs énumère les 
catégories d'objets qu'on envisageait ; la nomenclature, qu'em- 
brasse, d'une façon générale, la référence prononcée, comprend 
la pharmacie. 
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de manière à montrer l'intérêt que comporte, par 
lui-même, un sujet traité sans prétention, mais avec 
le désir de faire œuvre utile et de payer un tribut 
d'hommages à la mémoire de savants honorables. 
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L'ÉCOLE DE PHARMACIE 

DE STRASBOURG 



Ce sont, à n'en pas douter, l'existence et la re- 
nommée de l'ancien Collegium medicum qui valurent 
à la ville de Strasbourg d'être le siège de deux éta- 
blissements scientifiques, l'un pour la médecine, 
l'autre pour la pharmacie (1). 

La loi de Tan XI posait les principes généraux, sur 
lesquels seraient assises les trois écoles destinées 
aux études des aspirants pharmaciens; conformé- 
ment au système alors en vigueur, dans notre droit 
public (2), le pouvoir eiécutif détermina, ensuite, 
l'organisation intérieure des établissements (3), 

(i) Dans la séance de la Convention du 7 frimaire an III, 
Fourcroy, rapporteur du comité de l'instruction publique, ne 
proposa, nous l'avons dit, que l'établissement d'une seule Ecole 
de santé, avec siège à Paris. Plusieurs représentants du peuple 
réclamèrent en faveur de Montpellier ; à son tour, Erhmann fit 
valoir les titres de Strasbourg. 

(2; Constitution du 22 frimaire an VIII, art. 44. 

(3) Règlement d'administration publique du 25 thermidor 
an XI, 
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qui furent pourvus, chacun, de trois chaires: chi- 
mie, histoire naturelle des médicaments, pharma- 
cie. Afin de donner quelque élasticité à ce cadre 
d'enseignement, on nomma des professeurs ad- 
joints (1). 

Au point de vue administratif, chaque Ecole de 
pharmacie eut un directeur, un trésorier et un con- 
seil délibérant, à la fois, sur les questions techni- 
ques et financières. 

Mais, toute organisation est disposée en vue d'un 
fonctionnement, sans lequel on n'aurait qu'un mé- 
canisme inutile. 

Par malheur, dès le début, à Strasbourg, les 
moyens matériels manquèrent, pour permettre au 
corps enseignant, constitué dans le but principal 
de former des pharmaciens, de remplir intégralement 
le rôle qui lui était dévolu. 

Point de local, pour les cours, et point d'argent, 
pour se procurer une installation. 

Parmi les domaines nationaux disponibles, n'en 
existait-il aucun qui pût être affecté à l'Ecole ? 
Celle-ci ne paraît même pas y avoir songé, soit 
qu'elle connût l'absence d'immeuble propre à cette 
destination, soit qu'elle prévît un refus du préfet ou 
du ministre des finances, car, en Fan XI, les ventes 

(1) Arrêté consulaire du 25 nivôse an XII. 
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nationales s'effectuaient à de meilleures conditions 
que de 1792 à 1802, et l'abandon de biens, à des 
établissements publics, eût empêché le Trésor de 
réaliser des ressources dont il avait grand besoin. 
D'un autre côté, prendre à bail une maison, cela 
emportait un accroissement de dépenses, au budget 
de l'Etat, et les circontances exigeaient', au con- 
traire, qu'on s'efforçât de réaliser des économies. 
Mais, l'aveu de cette situation embarrassée coûtait 
au gouvernement, qui, tout en déployant beaucoup 
de zèle et d'activité, pour réformer et étendre les 
services publics, cherchait à rejeter, autant que 
possible, sur les départements et les communes, les 
sacrifices nécessaires aux besoins de ces services. 
C'est ainsi qu'à l'égard de l'instruction publique, 
l'entretien des édifices où siégeaient des lycées in- 
comba aux villes (1). L'année suivante, la même 
charge ne fut point rejetée sur les caisses munici- 
pales, en ce qui concerne les Ecoles de médecine et 
de pharmacie, pour un motif très simple. Le nom- 
bre des anciens collèges suffisail, pour placer les 
établissements d'instruction secondaire, là où on 
jugea utile d'en conserver. Mais, les Ecoles de phar- 
macie étaient des conceptions nouvelles; à Paris, 
même, le bâtiment où les apothicaires reçurent, 

(1) Loi du 11 floréal an X, art. 40. ^ 
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pour la première fois, un enseignement scientifique, 
provenait d'une fondation en faveur des jeunes gens 
qui aspiraient à devenir pharmaciens (1). 

On s'explique, de la sorte, que les divers minis- 
tres de l'intérieur, sous le Consulat et l'Empire, aient 
gardé un sileoce persistant, sur les remontrances et 
lamentations que faisait parvenir, périodiquement, 
l'Ecole de Strasbourg ; celle-ci, par suite du défaut 
de local, dut suspeudre, pendant longtemps, l'ou- 
verture de ses cours. 

L'administration départementale, chargée d'arrê- 
ter la liste des pharmaciens, droguistes et herboris- 
tes, chez lesquels des visites devaient être faites et 
des droits perçus, pour vacations, ne prit même pas 
la peine de transmettre cette liste aux professeurs, 
que leur qualité appelait à inspecter les lieux assu- 
jettis; il fallut que l'Ecole provoquât la remise du 
document nécessaire à l'exécution de la loi. 

Cette mesure parut fournir une occasion favorable 
et un moyen pratique, pour vérifier les titres légaux 
des personnes qui exerçaient la pharmacie. Or, ici 
se présentèrent des difficultés, qui rendirent indis- 

(1) Libéralité de Nicolas Houelen 1576 ; voir, sur ce bienfai- 
teur, Mémoires de la Société de l'histoire de Paris, année 1898 ; 
étude de M. Jules Guiffrey, avec rappel des divers écrits où sont 
retracées les origines du « jardin des apothicaires ». 
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pensable unejurisprudencede l'Ecole, jurisprudence 
souveraine, quand elle consacrait des droits acquis; 
réformable, au contraire, quand elle tendaità dénier 
l'existence de brevets réguliers, car, alors, les indi- 
vidus, auxquels on contestait la validité de leurs 
diplômes, se trouvant poursuivis, devant les tribu- 
naux répressifs, l'autorité judiciaire appréciait, dé- 
finitivement, le mérite des prétentions soumises et 
des rigueurs déployées. 

En fait, on admit, comme valables, les titres déli- 
vrés, avant 1790, à des pharmaciens d'Alsace, par: 

1° L'autorité municipale de Strasbourg (1); 

2° Les délégués des princes étrangers exerçant, à 
l'intérieur de la dite province, les droits appelés, 
dans le langage des feudistes, haute justice; 

3° L'inspecteur général des pharmacies du res- 
sort, fonctionnaire commissionné par l'intendant de 
la généralité. 

L'Ecole tenait pour inefficaces les brevets accor- 
dés, depuis 1790 jusqu'à l'application de la résolu- 
tion du 16 fructidor an V, et ceux dont on s'était 
muni à l'étranger. 

La nouvelle législation maintint la défense, à 

(1) L'Ecole de Strasbourg ne connaissait pas, certainement, 
la règle consacrée, en 1725, par la jurisprudence. du Conseil 
d'Etat et dont il a été fait mention, dans Y Introduction, 
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tout herboriste ou épicier, de vendre, au poids médi- 
cinal, des substances pharmaceutiques. Pour éviter 
l'arbitraire, l'Ecole de Strasbourg examina longue- 
ment les règles à suivre, afin de reconnaître dans 
quels cas les débitants devaient être réputés en état 
d'infraction. 

Malgré les obstacles éprouvés, pour se procurer 
des salles de cours, l'enseignement commença, en 
1805, et se poursuivit les années suivantes ; les pro- 
cès-verbaux se taisent sur la solution provisoire des 
difficultés qui avaient apporté tant de retard dans 
Pinauguration. 

Du reste, cette satisfaction dura peu, car, en 1809, 
l'Ecole se plaignait, encore, du manque de local et 
de la pénurie de fonds ; il était impossible d'acheter 
même le matériel nécessaire aux vérifications consé- 
cutives à des visites d officines ; le contrôle légal se 
trouvait, ainsi, paralysé. 

Pour créer des ressources, sans qu'il en coûtât 
rien à l'Etat, on demandait un agrandissement du 
ressort, qui eût attiré plus d'élèves, versant des 
droits d'inscription ou d'examen, et fourni plus de 
boutiques sujettes à des descentes donnant ouver- 
ture au recouvrement de taxes. 

La situation dépeinte ne changea pas, lorsque 
l'Université de France fut créée, avec le privilège 
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exclusif de renseignement (1). Par une exception 
bizarre, le plan conçu ne comprit pas les Ecoles de 
pharmacie (2), qu'on laissa en dehors, soi*s l'in- 
fluence très vraisemblable des anciennes idées qui 
rangeaient la pharmacie dans les professions « mé- 
caniques » et non « libérales ». 

Le nouveau système admettait, en effet, les trois 
ordres classiques d'enseignement : primaire, secon- 
daire et supérieur; c'est dans celui-ci qu'il aurait 
fallu classer les Ecoles de pharmacie ; mais, les 
Facultés, seules, donnaient l'instruction, au degré 
le plus éminent, et elles ne préparaient qu'à des 
carrière « libérales ». 

De^ même que le Conservatoire et les Ecoles régio- 
nales des, « arts et métiers », on laissa donc au 
ministre de l'intérieur les Ecoles de pharmacie, dont 
la dotation resta mesquine, particulièrement à 
Strasbourg. 

Les faibles ressources que procurait la fréquenta- 
tion des cours furent bientôt taries, avec les guerres 
répétées du premier Empire et les contingents énor- 
mes qu'elles exigaient, car le gouvernement incor- 
pora, dans l'armée, tous les sujets ayant quelque 
pratique de la pharmacie ; l'Ecole de Strasbourg se 

(1) Loi du 10 mai 1806. 

(2) Décrets des 17 mars 1808 et 4 juin 1809. - ^ 
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trouva, ainsi, déserte, dès 4810, et les pharmaciens 
de la ville durent se pourvoir, à l'étranger, d'élèves, 
pour servir leur clientèle. 

Celle-ci, cependant, n'était pas considérable, ponr 
chaque officine, à en juger par l'étrange démarche 
tentée, auprès du ministre de l'intérieur, en vue de 
faire revivre un privilège, dont, au xvn e siècle, de 
leur propre autorité, les magistrats municipaux 
avaient établi le principe : c'était la limitation du 
nombre d'établissements pharmaceutiques (1). 

Dans un langage qu'on croirait tenu à une épo- 
que assez reculée, et non en 1810, les professeurs 
de l'Ecole se récriaient contre la liberté de fonder 
une pharmacie, sous la garantie du diplôme. À les 
entendre, c'était lace un vice », dû à l'assimilation 
injurieuse des apothicaires aux marchands; ils fai- 
saient valoir que le talent aime à être récompensé 
par les honneurs, la considération et Vaisance. Mais, 
en médecine, les connaissances requises étaient, 

(1) A la* même époque, les pharmaciens de Paris adressèrent 
une pétition, dans un but identique, et la firent transmettre 
par Cadet Gassicourt, « pharmacien ordinaire de l'Empereur ». 
Les signataires demandaient une loi, et, comme précédent, 
citaient la condition privilégiée des officiers ministériels (notai- 
res, avoués, etc.), auxquels ils ne craignaient point de s'assi- 
miler (Archives nationales, F 8 , II, 209). 
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encore, plus vastes qu'en pharmacie; pourtant, 
le législateur n'avait point limité le nombre des 
docteurs et officiers de santé. Les Facultés ne 
s'en plaignaient pas. On objectait, encore, il est 
vrai, que l'acquisition, l'outillage et l'exploitation 
d'une officine entraînent des dépenses, que la con- 
currence illimitée ne permet pas de rémunérer, 
dans la mesure convenable. Or, la réfutation du grief 
ressortait de son seul énoncé; comment supposer, 
en effet, que de nouveaux pharmaciens, sans atta- 
ches, sans antécédents qui les recommandassent au 
public, vinssent, étourdiment, tenter fortune et 
courir à une ruine probable ? Pour se soumettre à 
des charges, il leur fallait donc l'espoir de réussir, 
en attirant la clientèle, par des conditions avanta- 
geuses de qualité ou de prix. Qu'y avait-il là d'incor- 
rect, de repréhensible, de fâcheux ? Le principe et 
les résultats de la concurrence n'étaient-ils pas 
entrés dans les lois et les mœurs, au commence- 
ment du xix siècle ? La revendication d'un gain 
assuré, pour les pharmaciens, r/affectait-elle pas 
beaucoup plus l'intérêt commercial que la dignité 
scientifique ? Il semble qu'on ait pressenti le peu 
de poids qu'auraient les considérations invoquées, 
car une autre fut mise en avant, qui touchait les 
consommateurs et, par suite, la santé publique* 
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Dans les petites localités, les produits vendus étaient 
médiocres, à raison de la faiblesse du débit, à la 
quelle, pensait-on, une limitation du nombre des 
officines pouvait, seule, remédier. Cette manière 
de compenser l'insuffisance du gain, par la trompe- 
rie sur la qualité des drogues, était, sans doute, 
inadmissible, en soi; mais, elle trouvait un châti- 
ment, dans l'inspection périodique et les pénalités 
légales. L'Ecole de Strasbourg, elle-même, avait 
signalé* dès le Consulat, la nécessité des visites, 
dans les pharmacies éparses, puis la convenance 
de relever, au profit des inspecteurs, le taux des 
émoluments, qui était invariable, quelle que fût la 
distance à parcourir. Pour les expertises judiciaires, 
les tarifs tenaient compte de l'éloignement ; il eut 
été de toute équité que les hommes de l'art fussent 
traités avec autant de faveur, soit qu'ils exécutas- 
sent un mandement de justice, soit qu'ils procédas- 
sent à une opération pouvant révéler un délit. Là 
était la solution pratique à' signaler, car le gouver- 
nement avait qualité pour l'adopter, par voie régle- 
mentaire, tandis qu'il devait, nécessairement, recu- 
ler devant la présentation d'un projet de loi 
dérogeant, à l'égard de la pharmacie, à la règle fon- 
damentale de la liberté des professions. Aussi, peu 
de temps après, l'attention du ministre de l'intérieur 
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fut-elle, de nouveau, appelée sur le caractère déri- 
soire de la rémunération allouée aux professeurs 
de médecine et de pharmacie, dans leurs tournées. 

En 1811, on voit que le vœu, souvent réitéré, d'un 
local, pour l'Ecole, avait, de nouveau, reçu quelque 
satisfaction, en principe : l'ancien séminaire, de- 
venu le siège de l'Académie (1) comprit, également, 
celui de ladite Ecole. 

Dans les derniers temps de l'Empire, à raison 
de ce que les désastres militaires de la campagne 
d'Allemagne obligeaient à évacuer un nombre pro- 
gressif de blessés et malades, vers les anciens dépar- 
tements français, les cours de pharmacie restèrent 
fermés ; tous les aspirants au diplôme se trouvaient 
réquisitionnés pour les hôpitaux et ambulances ; 
les officines elles-mêmes ne parvinrent à fonction- 
ner qu'avec l'aide de sujets pris au delà du Rhin. 

Celte acclimatation, imposée par les circon- 
stances, eut un effet inattendu, qui ne laissa pas 
d'émouvoir l'Ecole de pharmacie. Après la paix, 
beaucoup d'entre ceux qu'on avait fait venir, en 
Alsace, résolurent d'y fixer leur résidence ; mais, il 
fallait, pour cela, se soumettre aux conditions 

(1) Un décret du 16 germinal an III affecta l'édifice à l'Ecole 
de santé, qui, tout d'abord, d'après la loi du 16 frimaire, devait 
occuper les bâtiments de l'ancienne école. 
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légales de capacité, qui De comprenaient pas, 
expressément, la justification d'une origine fran- 
çaise, ce qui sembla une lacune d'autant plus regret- 
table qu'il n'y avait pas réciprocité, en Allemagne, 
où les Français se voyaient interdire l'exercice de la 
pharmacie. 

Le ministre de l'intérieur suppléa au silence de la 
loi, en assimilant les pharmaciens aux médecins et 
chirurgiens, auxquels il n'était permis de se livrer, 
en France, à la pratique de leur art, qu'avec l'auto- 
risation du gouvernement. Celui-ci en tira la con- 
séquence qu'il jouissait d'un pouvoirdiscrétionnaire, 
non seulement pour habiliter tel ou tel praticien, 
mais pour imposer des conditions générales et res- 
trictives. Il fut donc décidé que la permission 
d'exercer la médecine ou la pharmacie ne serait con- 
cédée qu!aux personnes qui demanderaient à se faire 
naturaliser et aux Français de retour dans leur 
pays, après avoir obtenu, à l'étranger, un diplôme 
dont l'équivalence devrait être appréciée, dans 
chaque cas particulier. Cette jurisprudence se main- 
tint jusqu'en 1839. 

L'Ecole de Strasbourg put reconnaître, en 1815, 
combien il était dangereux de provoquer l'interven- 
tion administrative, dans le régime de la pharmacie. 

Après les Cent-Jours, certains préfets se crurent 
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investis d'une latitude d'action semblable à celle 
dont jouissaient les intendants des anciennes géné- 
ralités provinciales, aux xvn e et xvm e siècles. Le 
préfet du Bas-Rhin, notamment, imagina de re- 
mettre en vigueur un tarif des drogues remontant 
à 1759. Les professeurs de l'Ecole de pharmacie 
n'osèrent, ni traiter la question de droit, que soule- 
vait l'arrêté préfectoral, ni même se plaindre au 
ministre. 

Ils se bornèrent à exciper de l'inadmissibilité 
d'une fixation de prix qui contrastait avec le renché- 
rissement de toutes choses, depuis 60 ans. Or, 
l'émancipation du commerce et de l'industrie s'op- 
posait, d'une manière absolue, à ce que l'autorité 
administrative s'immisçât dans la supputation du 
cours des médicaments, même sous prétexte d'as- 
surer l'exécution d'anciens actes dont la validité 
était, du reste, contestable ab initio, et qui, en tout 
cas, avaient perdu leur force, soit parce que la loi 
rendue, sous Louis XVI, pour la police pharmaceu- 
tique, ne prévoyait pas l'assujettissement à une telle 
exigence, soit parce que la prétention de déter- 
miner officiellement les prix, avant 1791, était cor- 
rélative à celle de limiter le nombre des officines; 
du moment où tout le monde put s'établir pharma- 
cien, l'obligation de ne vendre qu'à des taux im- 
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posés, par l'autorité publique, devait tomber d'elle- 
même (1). 

Ajoutons que, dès 1817, la jurisprudence du 
ministère de l'intérieur réprouva les tentatives mul- 
tiples des magistrats locaux, pour s'immiscer dans 
les rapports économiques, entre les producteurs ou 
intermédiaires et les consommateurs. 

Rien ne fut fait, sous la Restauration, pour rele- 
ver et développer l'Ecole de Strasbourg. Les con- 
jonctures où l'on se trouvait, alors, peuvent 
expliquer, en partie, du moins, l'oubli dont cet 
établissement fut l'objet. Pendant plusieurs années, 
les sacrifices énormes, résultant de la seconde inva- 
sion, ne permirent pas de songer à accroître la 
dotation des services publics. Puis, à dater de 1820, 
on opéra des dégrèvements, sur les contributions 
directes, ce qui, en restreignant les ressources, 
empêchait l'essor des crédits et forçait à différer des 
améliorations désirables. En outre, au cours de 
chaque session législative, retentissait un cri géné- 
ral des députés, pour obtenir des économies; on 
voulait que toute dépense fût non seulement 
« utile », mais « indispensable». Or, les services, 

(1) Sur cette corrélation, voir, pour la Lorraine : 1° Charte 
des apothicaires de Nancy du 4 tniai 1665, confirmée le 

41 juin 1751 ; 2° Arrêt du Conseil d'Etat du 20 juillet 1730, 
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en faveur de l'instruction publique, ne paraissaient 
pas avoir ce caractère, aux yeux des députés roya- 
listes, qui, jusqu'en 1827, inclusivement, formèrent 
la majorité, à la Chambre élective. 

Aussi le personnel de l'Ecole de Strasbourg fut-il 
progressivement réduit. L'enseignement, qu'on dé- 
clarait, en 1805 et les années suivantes, être en pleine 
activité, n'existait plus ; les dépendances de l'Aca- 
démie, qu'occupait l'Ecole, en 181 1, semblent avoir, 
ou reçu une autre destination, ou été trop exiguës, 
pufsqu'en 1830 de nouvelles plaintes surgirent, au 
sujet du défaut d'installation ; le matériel manquait, 
comme sous le Consulat, pour procéder aux ana- 
lyses, sur produits suspects trouvés dans des visites 
de pharmacies, drogueries et herboristeries. Enfin, 
lorsque des chaires devinrent vacantes, on s'abstint 
de pourvoir au remplacement des professeurs dé- 
cédés ou démissionnaires. 

La Révolution de 1830 laissa les choses dans le 
même état. Néanmoins, devant l'insistance de 
l'Ecole, pour mettre fin à un parti pris, dont elle ne 
pouvait deviner la raison d'être, M. d'Argout, alors 
ministre du commerce et des travaux publics, chargea 
le préfet du Bas-Rhin de porter à la connaissance du 
corps enseignant les motifs qui empêchaient le gou- 
vernement de déférer aux vœux géminés qu'on fai- 
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braient à Strasbourg ; or, le ministre présuma, très 
naturellement, qu'en restaurant, au vœu de la loi, 
renseignement négligé, le nombre des élèves ne 
pourrait manquer de s'accroître ; avec le statu quo, 
on tournait, au contraire, dans un cercle vicieux; 
point de cours, parce qu'il n'y avait plus d'élèves; 
point d'inscriptions, parce qu'il n'y avait plus de 
leçons. 

Des dispositions provisoires furent prises, pour 
installer l'Ecole, qui eut, comme directeur, l'émi- 
nent chimiste Persoz, depuis membre de l'Académie 
des sciences. 

Le rattachement des Ecoles de pharmacie au 
ministère de l'instruction publique eut certaines 
conséquences, qui dérivaient de la nature des choses, 
mais qu'à Strasbourg on n'accepta point sans peine. 

Del'assimilation aux établisssements d'ordre péda- 
gogique, il parut résulter que les comptes devaient 
être soumis au conseil académique, comme ceux 
des Facultés (t). 

De la dépendance, vis à-vis de lui, le secrétaire 
d'Etat, ayant dans son ressort les questions d'en- 
seignement, conclut à la nécessité de transporter 
au recteur le rôle d'intermédiaire, jusqu'alors assi- 

(1) Ordonnance royale du 27 septembre 1840 ; Loi de finan- 
ces du 25 juin 1841, art. 26, § 7, 
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;l gné aa préfet; il fut interdit, de plus, à l'Ecole, 

de correspondre directement avec l'autorité supé- 
rieure. 

Un conflit s'éleva, avec le département, au sujet 
d'un excédent libre versé, à la caisse du receveur 
•général, et qui provenait, soit de droits d'examen, 
soit de redevances, pour inspection des pharmacies, 
drogueries et herboristeries. L'Ecole regardait l'en- 
semble de ces produits comme lui appartenant, et 
elle en fit état, pour l'employer aux travaux de 
construction d'un bâtiment à son usage. « 

Il y avait là une confusion et une méprise. En 
effet, d'une part, la loi de l'an XI ne donnait, pour 
dotation, à chaque Ecole de pharmacie, que le 
montant des droits d'inscription et d'examen ; 
d'autre part, les sommes perçues, à raison des visi- 
tes, avaient le caractère d'un impôt direct (1) grevé 

(1) Conseil d'Etat, 24 mars 1849. 

Dès l'an XIII, le préfet de la Meurthe avait signalé les incon- 
vénients d'une perception directe des droits de visite et proposé 
d'en faire le recouvrement avec celui des patentes. Dans un rap- 
port au ministre de l'intérieur, on représentait que « ce prélè- 
vement excitait souvent des discussions désagréables » ; qu'il ten- 
dait a à avilir des fonctions » qui doivent être respectées ; qu'il 
mettait « aux prises la délicatesse » des inspecteurs « avec le 
devoir qu'ils ont à remplir, lorsque, soupçonnant des contra- 
ventions à la loi, ils peuvent craindre d'être accusés de n'avoir 
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d'affectation spéciale : le paiement des honoraires, 
aux inspecteurs (1); l'Ecole n'avait donc qua- 
lité, ni pour s'attribuer, exclusivement, un produit 
fiscal destiné, en partie, à des professeurs en méde- 
cine et payable à titre personnel, ni pour convertir 
des émoluments individuels en ressource collective, 
ni, par suite, pour changer l'emploi des sommes 
recouvrées. D'ailleurs, le rattachement de ce genre 
de recettes, au budget départemental, par le légis- 
lateur, lui-même (2), consacrant une mesure déjà 
prise, dans le même sens-, par le gouvernement (3), 

en vue que leur propre intérêt, dans la visite qu'ils sont auto- 
risés à faire ». Le 20 vendémiaire an XIV, le ministre de l'in- 
térieur écrivit à celui des finances, pour lui demander le con- 
cours de ses agents, afin d'encaisser les droits de visite. Mais, à 
la date du 29 brumaire, Gaudin répondit que « la perception 
des indemnités » n'avait aucun rapport avec le recouvrement 
« des deniers publics ». (Archives nationales, F 8 , II, 209.) 

Ce refus explique pourquoi, pendant longtemps, les taxes 
exigibles des pharmaciens, droguistes, épiciers et herboristes, 
durent être réclamées immédiatement par les personnes qui 
instrumentaient. 

(1) Arrêté consulaire du 25 thermidor an XI, art. 42 ; loi du 
15 mai 1848, art. 87. 

(2) Loi du 16 juillet 1840, état F. 

(3) Circulaire ministérielle du 5 mars 1829. Ce dernier acte, 
toutefois, il faut l'avouer, renferme une contradiction et une 
erreur. Après avoir prescrit de faire rendre exécutoire, par les 
préfets, les r^les nominatifs dressés, comme conséquence des 
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ôtait toute valeur à la revendication poursuivie. 
Mais, le conseil général du Bas-Rhin ne se borna 
point à faire une ventilation, entre ce qui consti- 
tuait une recette légalement attribuée à l'Ecole de 
pharmacie el ce qui était un produit départemental. 
Sous prétexte que les sommes versées, dans la 
caisse « du département », l'avaient été dans des 
formes régulières, il refusa de rien rembourser. 
C'était étrangement abuser des mots et des princi- 
pes, car il n'y avait, et il n'existe point, encore, 
pour les départements, comme pour les villes et les 
établissements charitables, de caisses spéciales ; ce 
sont les préposés du Trésor public qui recouvrent 
les produits et paient les dépenses inscrites au 
budget départemental. En outre, s'il est de règle 
que « les sommes régulièrement perçues ne sont 

visites, ajoute que le ministre se réserve de fixer « la quotité 
des indemnités » à payer aux inspecteurs ; 2° que le produit des 
droits continuera d'être mandaté en faveur des Ecoles de phar- 
macie. Or, de deux choses Tune : ou ces droits appartenaient 
intégralement, à titre oT honoraires, de vacations, aux personnes 
ayant concouru à la visite, ou ils constituaient un impôt ; dans 
le premier cas, le ministre n'avait point qualité pour répartir, 
entre les intéressés, les sommes à percevoir, sauf le cas de con- 
testation ; mais les lois annuelles de finances ayant classé, 
parmi les revenus fiscaux, les tributs exigés, ceux-ci n'auraient 
pu être dévolus aux Ecoles de pharmacie qu'autant que le légis- 
lateur leur en aurait expressément fait l'abandon. 
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pas sujettes à restitution », cela ne saurait s'enten- 
dre des fonds déposés. 

Néanmoins, l'assemblée élective crut faire acte 
de générosité, en votant, à titre gracieux, et par 
forme de subside, un crédit de 6.000 francs. 

Grâce au bon Vouloir du conseil municipal de 
Strasbourg, on eut, enfin, l'installation particulière 
si longtemps réclamée. 

Bientôt, une mesure, qu'annonçait le transfert 
d'attribution ministérielle, mentionné plus haut, 
donna, dans la forme comme au fond, un rôle pure- 
ment scientifique aux Ecoles de pharmacie : celles-ci 
entrèrent dans l'Université; le gouvernement créa, 
pour elles, une agrégation spéciale avec concours (4). 
Mais, ce régime, s'il rehaussait l'enseignement 
donné aux pharmaciens, introduisit un contrôle 
plus pénétrant, à l'égard du fonctionnement des 
Ecoles. Outre la subordination, vis-à-vis du Conseil 
de l'Université, il fallut subir les investigations pé- 
riodiques et les critiques éventuelles des Chambres, 
car, depuis 1835, la comptabilité du service péda- 
gogique se trouvait rattachée au budget de l'Etat ; 
cette incorporation devint encore plus complète, à 
dater de 1842. 

Cette intervention parlementaire faillit compro- 

(1) Règlement du 6 février 1846. 



IJ-SÇî- 



~i^7~<7 



k 



48 L'ÉCOLE DE PHARMACIE 

mettre l'existence et, tout au moins, l'importance 
de l'Ecole de Strasbourg, 

En effet, le rapport à l'Assemblée nationale, sur 
le budget de 1849, déclarait que « la nécessité des 
Ecoles supérieures de pharmacie, placées à côté des 
Facultés de médecine, qui présentent, à peu d'excep- 
tions près, les mêmes cours ; à côté des Facultés des 
sciences, où Ton enseigne, à peu près également, la 
physique, la chimie, la botanique, cette nécessité 
n'est pas démontrée à tous les esprits»; on ajoutait 
qu'à Montpellier et à Strasbourg, Futilité de conser- 
ver, à l'Ecole supérieure de pharmacie, toutes les 
chaires dont elle est pourvue », n'avait point « paru 
établie » ; qu'en particulier à Strasbourg, c'était 
« dans le même local » qu'on faisait des cours 
absolument identiques appartenant à l'Ecole supé- 
rieure et à la Faculté des sciences »; qu' (c une 
simple cloison » séparait les laboratoires. 

En conséquence, la commission du budget invi- 
tait le gouvernement à étudier la convenance : 1° de 
donner, dans les Facultés de sciences, l'instruction 
théorique aux élèves en pharmacie; 2° de suppri- 
mer, à Montpelllier et à Strasbourg, les chaires de 
chimie, déjà existantes à la Faculté des scien- 
ces (1). 

(4) Moniteur du 2S mars 1849, Supplément, p. 3 ; rapport 
de M. Corne* 
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Pour déférer à ce vœu, on institua une Commis- 
sion technique (1), dans laquelle siégeaient les plus 
hautes notabilités universitaires (2), dont l'avis 
s'écarta de celui des députés. Les savants consultés 
firent remarquer que, « lorsqu'il s'agit de l'instruc- 
tion publique », on ne doit pas raisonner a comme 
pour une opération de commerce » ; que la ferme- 
ture des Ecoles de Montpellier et de Strasbourg 
« serait extrêmement regrettable » ; qu'en fait l'éco- 
nomie espérée aurait un caractère plus apparent 
que réel et, en tout cas, insignifiant'; qu'on ferait 
affluer vers Paris, au préjudice de l'attachement 
local, qu'il ne faut point affaiblir ; que si les jeunes 
gens montraient une tendance à préférer, aux Ecoles 
supérieures, les jurys médicaux, c'était à raison de ce 
que ceux-ci usaient d'une indulgence excessive, sus- 
ceptible d'attirer les médiocrités ; qu'en outre, le 
gouvernement avait aggravé les résultats survenus, 
par des dispenses nombreuses et injustifiées. 

On ajoutait que, dans les Ecoles supérieures de 
pharmacie, la chimie et la botanique étaient ensei- 
gnées dans leurs rapports avec l'art de prépairer les 
remèdes ; qu'ainsi, les notions acquises à des cours 

(1) Arrêté ministériel du 6 avril 1850. 

(2) Thénard, Orfila, Chevreul, Milne Edwards, Béclard, 
Bussy, Persoz. 

.... .-4 , 



50 L'ÉCOLE DE PHARMACIE 

de Facultés ne sauraient suppléer à celles que 
reçoivent les élèves pharmaciens. 

Mais, le rapport renfermait, à l'égard de Stras- 
bourg, des énonciations peu flatteuses; il admettait 
un déclin progressif et, chose encore plus pénible, 
déclarait que « le prestige de l'Ecole » ne relevait 
pas « sensiblement la valeur des diplômes accordés », 
rétablissement ne jouissant pas de la « célébrité 
populaire » attachée aux Ecoles de Paris et Montpel- 
lier, sur lesquelles, se reflétait la réputation des 
Facultés de médecine. . 

Les professeurs, ainsi relégués au second plan, 
s'émurent d'un langage assis sur des faits matériel- 
lement inexacts. lisse plaignirent, en outre, de ce 
qu'on eût perdu de vue les sacrifices faits, par la 
ville de Strasbourg, afin d'installer l'Ecole de phar- 
macie, et les efforts heureux de cette dernière, pour 
créer des collections. Les critiques tombèrent. 

Quant à la tutelle imposée aux Ecoles, elle ne 
nuisit point à celle de Strasbourg, dont l'enseigne- 
ment prit un essor remarquable.; des cours faculta- 
tifs et pratiques se fondèrent, avec succès. 

En 1849, Persoz recevait, comme suppléant, dans 
sa chaire de chimie, Louis Pasteur. 

Quelques années après, Persoz et Pasteur avaient 
quitté Strasbourg ; mais, le célèbre Gerhart fut, à 
son tour, chargé du cours de chimie. 
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D'autres savants, sans acquérir l'illustration de 
ceux qu'on a nommés, plus haut, honorèrent, néan- 
moins, l'Ecole de Strasbourg ; les grades et titres 
obtenus, par eux, dans l'Université, disent assez 
l'étendue de leurs connaissances et le profit qu'en 
durent tirer les élèves. 

C'est alors qu'il était dans les meilleures condi- 
tions, pour prospérer, surtout depuis 1864(1), que 
l'établissement, dont on vient de décrire, d'une 
manière rapide, l'origine, les vicissitudes et l'essor, 
fut atteint par la funeste guerre de 1870. 

(1) Un décret du 27 avril de ladite année étendit à la phar- 
macie renseignement suivi par les élèves de l'Ecole de santé 
militaire de Strasbourg, créée en 1856 ; les aspirants au grade 
de pharmacien, dans l'armée, devaient fréquenter les cours de 
l'Ecole supérieure de pharmacie et se munir du diplôme de 
maître. 




I 
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TEXTES 



concernant, soit le régime de la pharmacie à Strasbourg, 
soit FEcole spéciale établie dans cette ville. 




Ordonnance municipale de Strasbourg, du 24 avril 
1675, sur le régime de la médecine et de la phar- 
macie, dans cette ville. 

Henri Balthazar de Kippenheim, chef du « magistrat » (auto- 
rité édilitaire) et du Conseil de ville, à Strasbourg, fit savoir 
qu'un grand et très marqué désordre régnait, au préjudice du 
bien de la population, en ce que des empiriques et des femmes 
s'ingéraient, sans connaissances, dans la préparation et l'ap- 
plication des médicaments. 

C'est pourquoi, afin d'obvier, pour l'avenir, à de tels incon- 
vénients, et à l'exemple des villes libres de l'Empire d'Allema- 
gne, la municipalité strasbourgeoise institua un collège des 
médecins et apothicaires, pour recevoir ceux qui auraient fait 
des études, en vue d'exercer dans l'une de ces professions, 
pourvu qu'il fût issu d'une famille de la bourgeoisie. 

Inorganisation et le fonctionnement de ce collège firent 
l'objet de règles ci-devant transcrites et qu'il a paru curieux 
de reproduire. 



Ordonnance de l'intendant d'Alsace du 30 octobre 
1769, sur l'exercice de la médecine, de la chirur- 
gie et de la pharmacie. 

(Anciennes archives du Bas-Rhin, C. 399). 

Sur les représentations réitérées qui nous ont été faites, 
qu'au préjudice des règlements ci-devant faits, tant par nos 
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prédécesseurs que par nous, il s'élève souvent des contestations, 
entre les médecins, chirurgiens et apoticaires, au sujet des 
entreprises qu'ils font, les uns sur les autres, dont les suites 
sont presque toujours funestes aux malades qui ont besoin de 
leur secours ; qu'il s'est introduit, dans plusieurs lieux de cette 
province, des gens qui, sans capacité ni expérience, y exercent 
l'art de la chirurgie, et administrent ou débitent des remèdes 
dont les effets sont également funestes à ceux à qui ils sont 
administrés. 

Art. 1 er . — Les médecins, physiciens, chirurgiens et apoti- 
caires seront tenus, sous telle peine qu'il appartiendra, de se 
contenir, chacun en droit soi, dans les bornes prescrites pour 
l'exercice de leur art. 

Art. 2. — Nul ne pourra s'immiscer dans l'art de la méde- 
cine, s'il n'a reçu les degrés requis, pour cet effet, et s'il n'a fait 
apparoir de ses lettres de licence à ceux qui sont préposés pour 
les examiner, sous peine de mille livres d'amende et de tous 
dépens, dommages et intérêts. 

Art. 3. — Nul autre que ceux qui ont droit de pharmacie ne 
pourra vendre ni débiter aucunes drogues ni remèdes dont on 
fait usage en médecine, à peine de confiscation et cinq cents 
livres d'amende. Pourront, néanmoins, les épiciers ou drqguis- 
tes continuer de vendre et débiter les dites drogues, en gros 
seulement, sans pouvoir les doser, à peine aussi de confiscation 
et de cinq cents livres d'amende. Et seront, les dits épiciers et 
droguistes, tenus de souffrir, deux fois l'année, que la visite de 
leurs drogues et remèdes puisse être faite, par les médecins et 
apoticaires du canton, qui se concerteront, à cet effet, sans 
cependant qu'il puisse être rien exigé des dits épiciers et dro- 
guistes, sous prétexte des dites visites. 
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Règlement de l'intendant d'Alsace concernant la 
pharmacie (14 octobre 1780). 

(Anciennes archives du Bas- Rhin, C. 400). 

Art. 3. — (Reproduction de l'article 3 du règlement de 1769). 

Art. 4. — Les médecins-physiciens des lieux où les pharma- 
cies sont établies les visiteront avec la plus grande exactitude. 
Ils auront soin qu'elles soient toujours tenues en bon état, et 
suffisamment approvisionnées des remèdes, tant simples que 
composés, prescrits par la pharmacopée de Strasbourg, et veil- 
leront à ce que les dits remèdes soient bien conservés et à ce 
que les prix auxquels ils seront vendus ne puissent excéder 
ceux du tarif imprimé des drogues comprises dans la dite phar- 
macopée. Dans le cas où ils découvriraient qu'il eût été contre- 
venu à quelques-unes des dispositions, ils constateront la dite 
contravention par un procès- verbal, qu'ils enverront à l'inspec- 
teur de cette province, lequel nous en rendra compte, pour 
être, par nous ordonné sur le dit procès-verbal et prononcé, 
contre les contrevenans, telle peine qu'il appartiendra. 



Arrêté du gouvernement qui nomme les membres 
du Corps enseignant à l'Ecole de pharmacie de 
Strasbourg (25 nivôse an XII). 

MM. Macquart, directeur. 
Spielmann, trésorier. 

Hech, fils, Nestler, père, Hammer, professeurs. 
Edme, Armand Lefebvre et G.-J. Oberlin, professeurs 
adjoints. 
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Arrêté préfectoral rendant obligatoire, pour le dépar- 
tement du Bas-Rhin, le formulaire et le tarif en 
usage dans les pharmacies de Strasbourg (15 juil- 
let 1816). 

Le préfet du département du Bas-Rhin ; 

Vu l'extrait du registre des délibérations de la Faculté de 
médecine de Strasbourg, en date du 29 juin 48i6 (1), et sa 
lettre du il juillet suivant ; 

Arrête ce qui suit : 

Article 1 er . — A dater du 1 er août prochain, le formulaire 
adopté par les pharmacies de Strasbourg servira de base aux 
préparations officinales, dans toutes les pharmacies du dépar- 
tement. 

Art. 2. — Le tarif adopté par les pharmacies de Strasbourg 
est obligatoire, pour toutes les autres du département, à dater 
de la même époque. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera communiqué à M. le Doyen 
de la Faculté de médecine, à M. le Directeur de l'Ecole de phar- 
macie, et inséré dans le Recueil des actes de la Préfecture. 

Les maires, dans les communes desquels il existe des phar- 
macies, remettront aux directeurs de ces établissements une 

(1) La Faculté de médecine avait été invitée, par le Préfet, à faire faire, 
à l'improviste, par la Commission d'inspection, la visite des quatre 
pharmacies de Baguenau et, à la suite de cette inspection, opérée 
par les membres de la Faculté et de l'Ecole de pharmacie, et du rap- 
port qui fut présenté et adopté, la Faculté prit la délibération sui- 
vante : c i« que le formulaire de Strasbourg serve de base aux prépara- 
tions officinales, dans les pharmacies du département ; 2* que le tarif 
adopté par les pharmacies de Strasbourg soit obligatoire, pour toutes 
les pharmacies du département ; 3° que des fonds soient mis à la 
disposition de la Faculté de médecine et de l'Ecole de pharmacie, pour 
qu'aux termes des articles 29 et 30 de la loi du 21 germinal an XI et 42 
de l'arrêté du 25 messidor suivant, les visites annuelles et même 
extraordinaires, pour les cas échéans, puissent être faites avec régula- 
nte ». 
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copie collationnée du présent arrêté, avec invitation de s'y con- 
former (1). 



Rapport du Ministre de l'Instruction publique rela- 
tif à l'Ecole supérieure de pharmacie (novem- 
bre 1835). 

La loi du 21 germinal an XI a établi trois écoles de pharma- 
cie, Tune à Paris, l'autre à Montpellier, la troisième à Stras- 
bourg. 

Aux termes de l'article 2 de cette loi, « les écoles ont le droit 
de recevoir, pour toute la France, les élèves qui se destine- 
raient à la pratique de la pharmacie. Elles sont, de plus, char- 
gées d'enseigner les principes et les théories de cet art, dans les 
cours publics, d'en surveiller l'exercice, d'en dénoncer les abus 
aux autorités, et d'en étendre les progrès » . 

Cependant, Sire, depuis longtemps, l'Ecole de pharmacie de 
Strasbourg ne remplit plus que la première partie de la mission 
qui lui est confiée par la loi ; comme école, elle n'existe réelle- 
ment que de nom, car elle n'a point de local qui lui soit pro- 
pre ; elle n'a point d'enseignement, et les fonctions des profes- 
seurs se bornent à recevoir des pharmaciens. 

Un tel état de choses ne saurait durer davantage. Ou bien 
l'Ecole de Strasbourg peut subsister : dans ce cas, elle doit être 
organisée conformément à la loi ; ou bien il lui est impossible 
de se soutenir : il faut alors qu'elle soit supprimée ; mais, 
puisqu'une loi l'a créée, une autre loi peut seule la détruire. 

Il était du devoir de l'administration supérieure, avant de 
s'arrêter à une détermination, à cet égard, de rechercher scru- 

(1) Aucune disposition législative ou réglementaire n'autorisait les 
préfets à statuer s.ur la matière qui fait l'objet de l'arrêté précédent. 
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puleusemént, au moyen d'une enquête parfaitement exacte, 
quelle était la situation véritable de cette école, quelles causes 
avaient amené sa décadence, quels moyens surtout pourraient 
être tentés, dans le but de la relever et de la rendre à sa desti- 
nation légale . 

J'ai donc pris les informations les plus précises, à cet égard, 
et il résulte clairement des renseignements, qui m'ont été 
transmis, que les difficultés qui se sont opposées, jusqu'à ce jour, 
à la réorganisation de l'Ecole de pharmacie de Strasbourg, ne 
sont point insurmontables. 

Le nombre des élèves, si borné qu'il soit, est déjà suffisant, 
pour assurer annuellement à l'école un produit égal aux frais 
rigoureusement nécessaires. Je me suis assuré de ce fait, en 
établissant, par un calcul minutieux, la balance des recettes et 
des dépenses. Ce nombre s'accroîtra, d'ailleurs, à mesure que 
l'enseignement de l'école prendra plus d'importance ; et les 
élèves, qui suivent aujourd'hui les cours de chimie, de pharma- 
cologie et de botanique, professés à la Faculté de médecine de 
Strasbourg, viendront, d'eux-mêmes, suivre les cours de l'Ecole 
spéciale, lorsqu'ils seront confiés à des maîtres habiles et 
zélés. 

Jusqu'à ce que l'école puisse s'établir dans un local qui lui 
appartienne, les cours de chimie et de toxicologie seront faits, 
provisoirement, dans le laboratoire de la Faculté des sciences, 
et les autres dans l'amphithéâtre de la Faculté de médecine. 
Enfin, les frais de première installation seront acquittés sur 
une somme de cinq mille francs, qui a été versée, par l'école 
elle-même, à la Caisse des dépôts et consignations. 

Sire, je ne proposerai pas à Votre Majesté d'assimiler l'Ecole 
de Strasbourg à celle de Paris, d'y créer un même nombre de 
chaires, d'étendre, autant que la loi pourrait le permettre, le 
personnel de cet établissement. Jusqu'à nouvel ordre, l'un des 
professeurs remplira les fonctions de directeur, et un autre 
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celles de trésorier. Il n'y aura point de directeur-adjoint. 
L'enseignement sera confié à trois professeurs, qui seront char- 
gés : l'un du cours de chimie, un autre de celui de pharmacie, 
un troisième de celui de botanique ; deux professeurs-adjoints 
enseigneront la toxicologie et l'histoire naturelle des drogues . 
L'un d'eux sera, en même temps, secrétaire de l'école. Plus 
tard, lorsque les cours auront attiré, dans le sein de Péeole, un 
plus grand nombre d'élèves, et augmenté, par conséquent, les 
recettes de l'établissement, on pourra diminuer les charges qui 
pèseront sur les professeurs ; jusque-là, chacun d'eux se dé- 
vouera avec zèle à la tâche honorable qui lui est imposée : 
celle de relever de sa ruine un établissement utile, en impri- 
mant à toutes les parties de l'enseignement une activité nou- 
velle, telle que la loi l'exige et que la réclame l'état actuel des 
sciences chimiques et pharmaceutiques. 



Ordonnance portant réorganisation de l'école 
(28 novembre 1835) 

Vu l'article 1 er de la loi du 21 germinal an XI, qui établit à 
Strasbourg une école de pharmacie ; 

Vu les articles 2, 3 et 4 de la dite loi, relatifs à l'organisation 
des écoles de pharmacie ; 

Vu l'arrêté du gouvernement du 25 thermidor an XI, conte- 
nant règlement sur les dites écoles ; 

Considérant que l'école de pharmacie de Strasbourg, bien 
qu'instituée par la loi, à titre de corps enseignant, ne remplit 
point sa destination, puisque tous ses cours sont suspendus et 
que ses professeurs bornent leurs fonctions à examiner des 
candidats et à visiter des pharmacies, de telle sorte qu'elle 
n'est, en réalité, qu'un jury de réception pour les aspirants au 
titre de pharmacien ; 
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Considérant qu'il est urgent de réorganiser cette école et de 
rentrer dans l'application rigoureuse de la loi du 21 germinal 
an XI et de l'arrêté du 25 thermidor même année, lesquels n'ont 
été modifiés par aucun acte législatif et, par conséquent, doi- 
vent êjbre exécutés ; 

Notre Conseil de l'Instruction publique entendu ; 

Sur le rapport de notre Ministre, Secrétaire d'état au dépar- 
tement de l'instruction publique. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1 er . — L'école de pharmacie de Strasbourg est composée 
d'un professeur de chimie, d'un professeur de pharmacie, d'un 
professeur de botanique et de deux professeurs-adjoints, 
chargés, l'un de l'enseignement de la toxicologie, et l'autre de 
l'enseignement de l'histoire naturelle des drogues. 

Art. 2. — Les cinq cours mentionnées en l'article 1 er seront 
faits tous les ans, à dater du 1 er novembre, et finiront en juillet, 
à l'exception du cours de botanique, qui s'ouvrira le 1 er mai et 
finira le 31 août. 

Art. 3. — Les leçons auront lieu trois fois par semaine et 
dureront, au moins, une heure. 

Art. 4. — Un directeur, un trésorier, un secrétaire, forme- 
ront l'administration de l'école. 

Art. 5. — Les fonctions de directeur et de trésorier seront 
remplies, jusqu'à nouvel ordre, par deux des professeurs char- 
gés, en même temps, de l'enseignement des cours qui leur 
auront été confiés. L'un des professeurs-adjoints sera désigné 
pour remplir les fonctions de secrétaire. 

Art. 6. — Les indemnités attribuées, aux professeurs et 
adjoints, sont fixées ainsi qu'il suit, indépendamment des droits 
de présence aux examens, qui seront, par examen, de 6 francs, 
pour chaque examinateur : 

1° Le professeur-directeur : 1.300 fr. 

2° Les deux autres professeurs, chacun : 1.000 fr. 
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3° Les deux adjoints, chacun : 500 fr. 

Art. 7. — Les inscriptions ne seront délivrées qu'à la fin de 
chaque trimestre, et lorsque les élèves auront justifié de leur 
assiduité. Toutefois, la rétribution sera perçue au commence- 
ment de chaque trimestre. 

Art. 8. — Chaque élève subira quatre examens. Le premier 
aura pour objet la chimie et la pharmacie ; le second, l'histoire 
naturelle des médicaments ; le troisième comprendra l'exposi- 
tion et la description des substances qui devront composer les 
neufs médicaments qui, aux termes de l'article 15 de la loi du 
21 germinal an XI, seront préparés, par l'aspirant lui-même, 
dans un examen particulier, lequel sera le quatrième et le 
dernier. 

Art. 9. — La durée de chaque examen sera d'une heure. 

Art. 10. — Le jury se composera, pour chaque examen, de 
cinq professeurs de l'école de pharmacie et de deux membres 
de la Faculté de médecine, choisis conformément à L'article 12 
de la susdite loi de germinal an XI. 

Art. 11. — Toutes les dispositions, qui ne seraient pas con- 
traires à la présente ordonnance, continueront d'être appli- 
quées. 



Ordonnance qui nomme les professeurs de l'école 
(28 novembre 1835) 

Art. 1 er . — L'organisation du personnel de l'école de phar- 
macie de Strasbourg est et demeure arrêtée ainsi qu'il suit, 
savoir : 

M. Hecht père, directeur honoraire ; 

M. Persoz, professeur de chimie, directeur; 

M. Nestler, professeur de pharmacie, trésorier ; 

M. Kirschleger, professeur de botanique ; 
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M. Oppermann, professeur-adjoint, chargé de renseignement 
de la toxicologie ; 

M. Oberlin fils, professeur-adjoint, chargé de renseignement 
de l'histoire naturelle des drogues et des fonctions de secré- 
taire. 

Art. 2. — Notre Ministre, Secrétaire-d'état au département de 
l'instruction publique, est chargé de l'exécution de la présente 
ordonnance. 



Première délibération du Conseil général du Bas- 
Rhin sur la demande de l'école de pharmacie 
de Strasbourg, en restitution d'une somme de 
13.476 fr. (29 août 1836). 

Rapport du préfet 

Messieurs, la loi du 21 germinal an XI, sur l'organisation 
des écoles de pharmacie, et l'arrêté du gouvernement, en date 
du 25 thermidor même année, établissent que le produit de 
la rétribution des aspirants, pour leurs études et leurs exa- 
mens, dans les écoles de pharmacie, sera employé aux frais 
d'administration de ces écoles. 

Les mêmes lois et une circulaire du Ministre de l'intérieur 
du 5 mars 1829 disposent que, lorsque les réceptions seront 
faites par un jury médical, leur produit sera versé à la caisse 
départementale. 

L'école de pharmacie de Strasbourg, quoique son existence 
remonte à l'époque de la loi de germinal, n'a été complètement 
organisée qu'au mois de décembre 1835 ; jusqu'alors, elle 
n'avait pas ouvert ses cours, et ses fonctions se sont bornées 
aux examens et réceptions de candidats, et à la visite des 
pharmacies et magasins de drogueries. M. le Ministre de 
l'intérieur, après avoir demandé divers renseignements sur 
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l'état de cette école, a décidé, par deux lettres écrites à l'un de 
mes prédécesseurs, les 6 décembre 1827 et 9 février 1828, 
qu'elle ne pouvait être assimilée qu'à un jury médical ; 
M. le Ministre du commerce et des travaux publics, en m'in- 
formant, par une autre lettre du 2 novembre 1831, qu'il con- 
sentait, sur les propositions que je lui avais faites, à la réor- 
ganisation de cette école, l'a également considérée, dans l'état 
où elle était alors, comme un jury médical. 

D'après ces trois décisions ministérielles, et en appliquant 
les dispositions des lois précitées et de la circulaire du 5 mars 
1829, j'ai fait verser à la caisse du receveur général, comme 
fonds départementaux, le produit des réceptions faites, par 
l'école de pharmacie de Strasbourg, à partir de 1831, jusques 
et y compris 1834. 

C'est à ce titre qu'ont été versés à cette caisse, le 24 avril 
1832 : le reliquat des recettes de cette école pendant la gestion 

de 1831, ci fr. 5.000 » 

Le 5 décembre 1833, la gestion de 1832, ci. . . 813 95 

Le 4 juin 1834, la gestion de 1833, ci 5 . 180 10 

Le 24 mars 1835, la gestion de 1834, ci 2.482 85 

Total fr. 13.476 90 

La régularité de ces versements, après avoir été l'objet de 
longues réclamations, de la part de l'école de pharmacie, a été 
reconnue, par décision du ministre de l'instruction publique, 
en date du 3 octobre 1836. 

Il ne peut plus s'élever aucune contestation, à ce sujet; mais 
il est équitable de reconnaître que le département a profité, 
par ces dispositions, d'une somme de 13.476 fr. 90 cent., et il 
est vrai qu'en exigeant que l'administration de l'école de 
pharmacie se dessaisit du produit de ses réceptions, j'avais 
promis au directeur d'examiner et d'appuyer, auprès de vous, 
Messieurs, les propositions qu'il pourrait m'adresser, pour 
l'acquisition des objets nécessaires à l'enseignement que la 

5 
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prochaine organisation de l'école obligerait à donner. Cette 
organisation a été prescrite, ainsi que je l'ai rappelé, par une 
ordonnance du 28 novembre 1835. L'école de pharmacie n'est 
plus seulement appelée à faire des réceptions et à surveiller le 
service de toutes les pharmacies du département ; elle a ouvert 
ses cours et donne l'enseignement aux élèves qui les fréquen- 
tent. Le produit de ses réceptions antérieures ayant été versé à 
la caisse départementale, elle n'a pu pourvoir à l'acquisition 
des objets nécessaires à ses démonstrations pratiques. 

Je vous prie, aussi, de considérer, Messieurs, que cette affaire 
est d'un intérêt tout départemental ; il importe beaucoup, en 
effet, à toute la population du département, que les pharma- 
ciens établis sur son territoire soient plus instruits et connais- 
sent mieux la théorie de leur état, que ces établissements soient 
bien surveillés, qu'ils ne débitent que des drogues de bonne 
qualité, etc. 

Ces considérations me portent à appuyer, auprès de vous, 
la demande qui vous est faite, par M. le Directeur de l'école de 
pharmacie, afin de recevoir, en compensation du versement 
dont il s'agit, une subvention qui lui permette de pourvoir à 
l'acquisition des objets qui sont indispensables à l'école, pour 
remplir sa destination. 

En portant cette dépense, dans mes propositions, au budget 
facultatif de 1838, je me suis abstenu d'exprimer le chiffre de 
la somme proposée, afin de vous laisser entièrement libres de 
sa fixation. Le crédit que vous consentiriez à voter pourrait 
être prélevé sur les fonds de réserve, que je porte au dernier 
chapitre du budget, sans indication de destination. 

Je joins à ce rapport, comme pièces justificatives, les récé- 
pissés de versements et l'état des frais de premier établissement 
que je me suis fait remettre par M. le directeur de cette école. 
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Rapport du quatrième bureau 

« Messieurs, l'article (6 de la loi du 19 ventôse an XI, relative 
à l'exercice" de la médecine, Tune de ces lois de réparation et de 
réorganisation si nombreuses, sous le gouvernement consulaire, 
ordonne la formation, dans chaque département, d'un jury 
médical, pour l'examen et la réception des officiers de santé et 
des pharmaciens. Indépendamment de ces jurys départemen- 
taux, l'article premier de la loi du 21 germinal de la même 
année, contenant organisation des écoles, de la surveillance et 
de la police des pharmacies, règle qu'auprès de chacune des 
facultés de médecine de Paris, de Montpellier et de Strasbourg, 
il sera créé une école spéciale de pharmacie. Ces écoles doi- 
vent enseigner, dans des cours publics, tout ce qui a rapport à 
la science pharmaceutique, et peuvent examiner et recevoir 
« pour toute la République » (article 2), les élèves qui se desti- 
nent à la pratique de cet art. Ces écoles doivent, du reste, pour- 
voir à leurs frais, par les rétributions à payer par les élèves et 
candidats. 

De là une première différence, entre les jurys médicaux et les 
écoles de pharmacie. Les premiers n'ont d'autre mission que 
de conférer, chacun dans le rayon de son département, le droit 
d'établir ou de régir une pharmacie ; tandis que les secondes, 
corps enseignants et écoles spéciales, confèrent le grade de 
maître en pharmacie, avec lequel on peut exercer la pharmacie 
dans toute la France. 

Une autre différence existe entre les deux institutions. Les 
jurys médicaux ne forment pas un corps compact et perma- 
nent ; ils ne pouvaient donc avoir un état financier, une caisse à 
eux. Aussi le gouvernement a-t-il réglé que le produit des 
réceptions faites, par ces jurys, serait versé à la caisse départe- 
mentale. Les écoles de pharmacie, au contraire, doivent appli- 
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quer leurs recettes à leurs dépenses, conformément à la loi du 
21 germinal an XI, qui les institue. 

En exécution de cette loi, il avait été créé, à Strasbourg, une 
école de pharmacie ; elle a donné des cours, pendant plusieurs 
années; mais, ensuite, à ce qu'il paraît, ces cours ont cessé, par 
une espèce de désuétude. Toutefois, l'école a continué ses autres 
fonctions, notamment en ce qui touche les examens et récep- 
tions de candidats, les tournées d'inspection, etc. 

En 1835, cette école a été réorganisée, ses professeurs ont été 
renouvelés, et elle se trouve en plein exercice d'enseignement, 
d'inspection et de haute police pharmaceutique. Cependant, 
appliquant à cette école, telle qu'elle existait avant sa reconsti- 
tution de 1835, le prescrit de la circulaire ministérielle du 
5 mars 1829, relatif aux recettes des jurys médicaux, M. le 
Préfet a ordonné le versement, à la caisse départementale, des 
fonds qui se trouvaient à la caisse de l'école, et une somme de 
13.476 francs 90 centimes a été, ainsi, versée au département. 

L'école a réclamé contre cette mesure ; une correspondance 
s'est engagée, et nous voyons, dans le rapport de M. le Préfet, 
qu'une décision du Ministre de l'instruction publique, en date 
du 3 octobre 1836. aurait reconnu la régularité du versement, 
et que, désormais, il ne peut plus s'élever de contestation, à ce 
sujet. Cette énonciation du rapport a paru tout à fait erronée à 
votre quatrième bureau. D'abord, il existe aux pièces, non point 
une décision, mais une simple lettre ministérielle, sous la date 
indiquée. Or, la différence est grande, entre l'une et l'autre. Une 
décision du Ministre doit être ou exécutée, ou déférée au Conseil 
d'Etat ; une lettre, au contraire, permet une réponse et une 
instruction ultérieure. Ensuite, cette lettre du 30 octobre 1836 
reconnaît bien que, si l'Ecole de pharmacie de Strasbourg ne 
devait être considérée que comme un jury, la mesure prescrite, 
par la circulaire de 1829, lui serait régulièrement appliquée. 
Hais M. Guizot ne décide pas ce point : si, avant le renouvelle- 
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ment de 1835, l'institution de Strasbourg était école ou seule- 
ment jury. Nous devons ajouter qu'il nous paraît difficile de ne 
lui reconnaître que ce dernier caractère, car le personnel des 
jurys médicaux est autrement composé : ces jurys reçoivent des 
pharmaciens, des officiers de santé, et des sages-femmes, et 
l'Ecole de pharmacie de Strasbourg n'a jamais reçu que des 
pharmaciens, et ceux qu'elle a reçus peuvent exercer leur état 
dans toute la France, contrairement à ce qui est réglé pour les 
pharmaciens reçus par de simples jurys médicaux. Enfin, la 
lettre même de M. Guizot recommande vivement à M. le Préfet 
les intérêts de cette école et demande, pour elle, une allocation, 
au budget des dépenses variables. 

Vous voyez donc, Messieurs, que des raisons d'une grande 
force militent en faveur de la réclamation de l'Ecole de phar" 
macie. A ces raisons de justice viennent se joindre des motifs de 
nécessité. L'Ecole réorganisée doit monter son matériel, créer 
son laboratoire, organiser son service. Elle devra faire une 
dépense de 20.000 francs, et elle se trouve spoliée d'une somme 
de près de 13.500 francs, qu'elle pourrait y appliquer, 

C'est pour elle une question d'existence, question d'autant 
plus importante que, d'après ce que lui a annoncé M. Orfila, 
lors de sa récente inspection, le ministère de l'instruction publi- 
que présentera, à la prochaine législature, un projet de loi, pour 
ériger en facultés académiques les trois écoles de pharmacie de 
Paris, Strasbourg et Montpellier, avec l'obligation, pour tous les 
élèves en pharmacie, de faire leurs études à l'une de ces 
facultés. 

Tout en reconnaissant qu'une compensation est due à l'école, 
pour les fonds par elle versés, M. le Préfet vous abandonne à 
vous-même d'en fixer le chiffre. Votre quatrième bureau fait un 
pas de plus ; il a l'honneur de vous proposer de reconnaître, en 
principe, que la demande en restitution des 13. 476 francs 90 cen- 
times est fondée, en justice, et d'en voter la restitution, soit en 
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un, soit en plusieurs payements, selon les ressources du budget. 
Délibération. 

Plusieurs membres, dans le cours de la discussion qui s'est éle- 
vée, sur l'objet des deux rapports ci-dessus, soutiennent, comme 
le rapporteur, que le versement de 1 3.476 francs 90 centimes, fait 
à la caisse départementale, devra être restitué à l'Ecole de phar- 
macie. 

Un autre membre dit qu'il n'est rien dû à cette école ; que 
les fonds ont été dûment acquis au département. 

Lorsque le Conseil est assez éclairé par la discussion, M. le 
Président met aux voix la question : si le remboursement de la 
somme de 13.476 francs 90 centimes est dû. 

Le contraire est décidé à une grande majorité. 

Il est proposé, alors, une subvention, en raison des besoins de 
l'Ecole de pharmacie. M. le rapporteur propose un chiffre de 
6.000 francs. Cette proposition ayant été de nouveau discutée 
et contestée, le Conseil, par un nouveau vote, rejette toute 
demande de subvention. » 



Délibérations du Conseil municipal de Strasbourg 
qui adoptent le projet de la construction d'un édi- 
fice affecté à l'Ecole de pharmacie. 

Séance extraordinaire du 21 décembre 1838 

L'article 14 (à compte pour l'amphithéâtre de l'Ecole de 
pharmacie) est admis. 

Somme proposée par le Conseil municipal : 20.000 francs. 
Somme allouée par l'ordonnance approbative du budget : 
10.000 francs. 

Séance extraordinaire du 21 décembre 1839 

L'art. 12 (Amphithéâtre, deuxième à compte) est admis : 
10.000 francs. 
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Séance du 2 février 1841 

Art. 15. — Solde de l'amphithéâtre de l'Ecole de pharmacie : 
9.453 francs 94 centimes. (Voté). 



Délibérations du Conseil général du Bas-Rhin rela- 
tives à la demande de restitution, par l'Ecole de 
pharmacie de Strasbourg, d'un excédent libre sur 
le produit des droits de visite des pharmacies, 
drogueries et herboristeries. 

(1842) 

Un membre du quatrième bureau, dans un rapport verbal, 
énumère tous les précédents de cette réclamation ; il établit que 
la perception faite, par le département, Ta été régulièrement, 
en vertu de décisions formelles, vérifiées parla Cour des comptes 
et non contestées : il conclut au rejet. 
Délibération. 

La discussion s'ouvre; un membre soutient que la réclama- 
tion est fondée; il croit que ce serait le cas, vu le moment 
avancé de la saison, d'ajourner l'examen de cette question, pour 
y faire droit ultérieurement, en priant M. le Préfet d'instruire 
plus complètement l'affaire. 

Un autre membre appuie les conclusions du rapport de 
M . le Préfet, et il établit qu'à l'époque où les perceptions ont 
eu lieu, l'Ecole de pharmacie de Strasbourg avait le caractère 
d'un simple jury médical. 

Un troisième membre ne croit pas que, d'après les précédents 
invoqués, la réclamation puisse être rejetée ; il pencherait pour 
voter un secours, par transaction. 

Plusieurs membres du Conseil prennent encore la parole. 

La discussion étant close, M. le Président la résume et met 
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aux voix les conclusions du quatrième bureau ; elles sont adop- 
tées à une grande majorité. 

Le Conseil adopte aussi une conclusion subsidiaire, en ces 
termes : 

Le Conseil général persiste dans sa délibération de 1837, par 
laquelle il a rejeté toute demande de subvention, et autorise, au 
besoin, M. le Préfet à défendre les droits du département, par- 
tout où besoin sera; mais, la nouvelle école étant utile au pays, 
et ayant des besoins réels, le Conseil se réserve d'examiner, à 
la session prochaine, s'il y a lieu de lui voter des secours. 

(1844) 
Rapport du quatrième bureau 

Messieurs, pour la quatrième fois, vous êtes saisis de la ques- 
tion que traite M. le Préfet, dans le rapport dont vous venez 
d'entendre la lecture. 

En 1837 et 1842, vous avez, par des délibérations parfaite- 
ment motivées, fait justice de la prétention de l'Ecole de phar- 
macie de faire réintégrer, par le département, dans la caisse de 
cette école, une somme de 13.476 francs 90 centimes. Vous avez 
établi, alors, que cette somme était acquise, à juste titre, au 
département. 

Dans votre session de 1843, vous avez, sur la proposition de 
M. le Préfet, alloué, à l'Ecole <le pharmacie, et toujours en écar- 
tant les prétentions de celle-ci au remboursement total des 
13.476 francs 90 centimes, une somme de 6.000 francs, à 
titre, disiez- vous, purement gratuit* de secours une fois payé. 

Vous deviez espérer que le Ministre accorderait, de son côté, 
une subvention sur le fonds commun, à raison de l'utilité 
générale, autant au moins que départementale, de l'Ecole de 
pharmacie, et proportionnée aux secours quelle recevait du 
département et de la caisse municipale de Strasbourg. 
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Loin de là, M. le Préfet vous fait connaître que M. le Ministre, 
considérant la somme réclamée comme due, a fondé, sur ce 
motif, son refus d'allocation, et reconnaissant, d ailleurs, les 
besoins de l'école, pour compléter son matériel scientifique et 
son organisation, il vous propose d'accorder une nouvelle allo- 
cation, dans votre budget de 1845, de 6.000 francs, que solde- 
rait à peu près, ajoute-t-il, la somme qu'on nous demande 
et qui ferait cesser des réclamations plus ou moins fondées. 

Votre bureau avait à examiner si vous deviez revenir, d'une 
part, sur vos décisions qui rejettent la demande de rembourse- 
ment et, de l'autre, sur votre délibération de 1843, qui n'ac- 
cordait qu'un secours une fois payé. Il a résolu négativement 
la première de ces questions, se basant sur les motifs retenus 
dans vos délibérations antérieures ; et la seconde, parce qu'il a 
pensé qu'il ne saurait vous convenir de revenir, dans un si 
court intervalle, sur la décision que vous avez prise de n'accor- 
corder que 6.000 francs, une fois payés, sans que de nouveaux 
motifs soient venus militer en faveur d'un procédé qui pouvait 
devenir un précédent fâcheux. 

Votre bureau vous propose donc, Messieurs, le rejet du cré- 
dit demandé. Mais, convaincu des services que rend l'Ecole de 
pharmacie, et de l'insuffisance actuelle de ses ressources, il 
vous propose de prier M. le Préfet de renouveler, avec instance, 
la demande d'une allocation, sur les fonds de l'instruction 
publique, en faveur de cet établissement. 
Délibération. 

Les conclusions présentées, au nom du quatrième bureau, 
sont combattues par un membre, qui fait observer qu'aujour- 
d'hui la question, entre l'Ecole de pharmacie et le département, 
est définitivement vidée ; qu'il ne peut plus s'agir de restitu- 
tion, mais seulement d'un secours; que, dès lors, le département 
peut, sans craindre de compromettre ses devoirs, faire, en 
faveur d'un établissement utile, des sacrifices dont le gouverne- 
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ment et la ville de Strasbourg lui ont donné l'exemple ; que le 
département a un intérêt aussi puissant que le gouvernement 
et la ville de Strasbourg au perfectionnement des études des 
personnes qui se vouent à la profession de pharmacien et à 
l'amélioration de la police sanitaire en général ; que son con- 
cours est nécessaire peur compléter l'œuvre commencée ; des 
f travaux sont entrepris ; seront-ils condamnés à rester inache- 

vés, faute de ressources? M. le Ministre de l'Instruction publique 
a persisté, il est vrai, malgré les termes si précis de la délibé- 
ration de l'an dernier, à considérer l'allocation consentie, par 
le Conseil général, comme le payement du premier terme dune 
dette contractée par le département ; mais peu importe le 
point de vue auquel s'est placé le Ministre ; la véritable question 
est celle-ci : l'Ecole de pharmacie, comme établissement public, 
présente un intérêt départemental qui ne peut être contesté ; 
les ressources lui manquent, pour donner à l'enseignement 
l'extension et la solidité désirables ; le gouvernement et la ville 
de Strasbourg ont satisfait aux obligations que leur imposait 
l'intérêt des populations : il reste au département à remplir le 
même devoir. 

L'opinant termine en proposant d'allouer un crédit de 3.000 
francs. 

A ces diverses considérations, il a été répondu : que le dépar- 
tement est loin de méconnaître l'importance de l'institution 
dont il s'agit et de la part d'obligations qui lui revient ; 
qu'aussi, après s'être refusé à transiger sur ses droits, il a con- 
senti volontairement, et sous toutes réserves, pour l'avenir, une 
allocation de 6.000 francs ; qu'il croit avoir ainsi contribué, 
dans la juste mesure de son intérêt, aux dépenses de l'établis- 
sement ; qu'il importe de ne pas perdre de vue que la circons- 
cription de l'Ecole de pharmacie embrasse d'autres départe- 
tements que celui du Bas-Rhin, et que ce dernier ne peut donc 
être tenu de subvenir seul à ce qui reste d'incomplet dans l'or- 
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ganisation de cette école ; que, d'un autre côté, il pourrait y 
avoir des inconvénients à justifier, par une allocation nouvelle, 
l'interprétation que M. le Ministre de l'Instruction publique a 
donnée à la première, et à se déjuger d'une année à l'autre, 
sans qu'aucun fait nouveau soit venu modifier la situation . 

L'allocation de 3.000 francs est mise aux voix et rejetée. 

La proposition du quatrième bureau est adoptée (1). 



(1) L'école de pharmacie s'inclina devant cette attitude du Conseil 
général, sans prendre avis sur les moyens de faire prévaloir ses droits, 

On conçoit une pareille résignation ; mais, ce qui s'explique beau- 
coup moins facilement, c'est l'inertie du ministre de l'instruction publi- 
que, lequel devait prescrire, au préfet du Bas-Rhin, de le tenir au 
courant des choses et provoquer l'inscription d'office, au budget 
départemental, de la somme versée, comme dépôt, entre les mains du 
receveur général. En effet, d'après la loi du 10 mai 1838, les « dettes 
exigibles » figuraient au nombre des dépenses obligatoires du dépari f- 
ment, et après mise en demeure infructueuse, l'ordonnance approha- 
tive du budget pouvait les introduire, d'autorité, sauf reeours au 
Conseil d'Etat, parla voie contentieuse. A supposer que le département 
du Bas-Rhin eût usé de ce droit, il est à présumer que le litige au rail 
recula solution intermédiaire qu'on a indiquée, plus haut, dans le cours 
de la présente monographie. 



EXTRAITS et ANALYSES 

des procès-verbaux \ en ce qui touche les objets dignes d'intérêt; 
correspondance (lettres ministérielles, etc.). 



14 germinal an XII. 

Tous les membres de l'Ecole de pharmacie se sont réunis 
chez le Directeur. On y a fait la lecture des lois et règlements 
qui concernent l'instruction et la police de la pharmacie. Le 
président a fait observer qu'il n'avait pas encore reçu de 
réponse à la lettre écrite au Ministre, il y a deux mois, dans 
laquelle il lui représentait que, dans ce moment, l'instruction 
de la pharmacie serait forcément retardée, parce que l'école 
n'avait pas de local convenable, parce que les élèves manquent 
et que des fonds sont nécessaires, pour commencer ce nouvel 
établissement. 

Les membres de l'école, ayant jugé que les parties exécuta- 
bles de la loi ne devaient souffrir aucun retard, ont arrêté una- 
nimement que l'on s'occuperait incessamment de ces différents 
objets. En conséquence, elle s'est ajournée au 19 du même 
mois, chez le Directeur, qui, en attendant mieux, a offert et 
fait accepter son local, pour le lieu ordinaire des séances. Là 
elle combinera les moyens à employer, pour instruire le public 
que l'Ecole de pharmacie est en activité, qu'elle est prête à 
procéder aux examens des personnes qui ont intérêt à se faire 
recevoir, et qu'elle s'occupe, en même temps, de tout ce qui est 
relatif à la police de la pharmacie, dans l'intérieur de la ville 
de Strasbourg et dans ses environs. 
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49 floréal an XII. 

Les membres de l'école réunis, ainsi qu'ils en étaient conve- 
nus, après avoir délibéré sur les objets les plus urgents, ont 
chargé le Directeur : 1° de se pourvoir auprès des Préfet et 
Maire des autorisations nécessaires, pour que tous les objets 
relatifs à la police pharmaceutique puissent être affichés et 
connus de toutes les personnes qui y sont intéressées ; 2° de se 
procurer la liste des personnes chez lesquelles la loi ordonne 
de faire des visites, soit relativement aux drogues usuelles, soit 
relativement aux substances désignées comme poisons ; 3° de 
prévenir l'Ecole de médecine, pour quelle ait à choisir, dans 
son sein, deux de ses membres, qui feront, conjointement avec 
les professeurs de l'Ecole de pharmacie et les commissaires de 
police, les visites ordonnées par la loi, chez les pharmaciens, 
les droguistes, les épiciers et les herboristes, et pour qu'ils 
veuillent bien coopérer à la réception des pharmaciens quf 
se présenteront pour être reçus à cette école, pendant la 
présente année ; 4° le Directeur a encore été prié de prendre 
des renseignements, soit à Paris, soit à Montpellier, pour con- 
naître la manière dont divers articles de la loi, qui ne sont 
pas très clairs, doivent être interprétés . 

24 floréal. 

Sur la proposition de M. le Directeur, l'école nomme 

M. Lefebvre secrétaire. Elle arrête qu'elle fera les visites, chez 
les épiciers, droguistes et pharmaciens de la ville de Stras- 
bourg, et détermine les jours auxquels elles doivent avoir lieu; 
charge M. le Directeur d'écrire à l'Ecole de médecine, pour 
lui demander les deux professeurs qui doivent y assister et 
d'avertir MM. les Commissaires de police des quatre arrondis- i 



sements. 

Le secrétaire fait lecture d'une lettre de M. le Maire, qui 
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transmet la liste des épiciers, droguistes et pharmaciens de 
Strasbourg. 

8 prairial. 

On détermine, en principe, que ceux là sont reçus légale- 
ment qui Font été pour Strasbourg et sa banlieue, en y com- 
prenant Wasselonne et Barr, par une commission établie, par 
le magistrat de cette ville, et, pour les autres villes du départe- 
ment, par l'Inspecteur général des hôpitaux ; ces dernières 
réceptions n'ont pu avoir lieu qu'avant 1790 (1). 

La discussion s'ouvre sur un objet relatif à la vente en 
détail des drogues, par les épiciers et les droguistes ; comme il 
leur est défendu de vendre au poids médicinal, on déterminera 
le poids médicinal des substances médicamenteuses. MM. Nest- 
ler, Spielmann et Hecht sont invités à fournir des listes, à ce 
sujet, pour la première séance, qui est fixée au 19 courant. M. le 
Trésorier est chargé de faire rentrer les fonds provenant des 
visites des pharmacies et boutiques des droguistes et épiciers . 

15 prairial. 

On s'occupe de la question relative à la vente des drogues, au 
poids médicinal, par les droguistes et les épiciers ; la discussion 
est remise jusqu'à plus amples renseignements. M. le Directeur 
est chargé de demander à l'Ecole de médecine ou à M. le Maire 
une salle où se feront les réceptions, en attendant que l'école 
ait un local. 

3 messidor. 
Deux pharmaciens, les sieurs Geisler, de Wasselonne, et 

(1) Le 11 septembre 1778, le roi avait donné des lettres patentes con- 
cernant les formalités et conditions à remplir, pour être reçu maître 
apothicaire, les examens à subir et les droits a verser. Des statuts 
furent approuvés, le 10 février 1780 ; ils s'occupaient principalement 
des maîtres, des formes de réception, etc. 
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Geithler, de Erstein, demandent à subir leurs examens et, 
après vérification de leurs pièces, ils sont admis à se pré- 
senter. 

24 messidor. 

Sur la demande qui lui en a été faite, le Préfet ouvoie les 
titres qu'il a reçus des pharmaciens établis dans le départe- 
ment. Il invite l'Ecole à faire ses observations sur J a validité 
de ces actes. Examen fait des pièces, et après discussion dont 
il a été suivi, l'Ecole est d'avis que les pharmaciens suivants 
ont des titres légaux : 

Oppermann, à Strasbourg ; 

Nestler, à Srasbourg ; 

Hecht, à Strasbourg ; 

Niethammer, à Strasbourg ; 

Spielmann, à Strasbourg ; 

Reeb, à la Petite Pierre ; 

Kœnig, à Bouxwilier ; a une autorisation du landgrave de 
Darmstadt ; Kruet,à Berg; justifie d'une autorisation du prince 
régent ; 

- Phort, à Diemeringen ; reçu par le Conseil de Salm-Salm et 
Salm-Fribourg ; 

Erckenbrecht, à Birlenbach ; reçu par le Conseil médical de 
la Cour de Manheim ; 

Peters, à Bischwiller ; 

Lambert, à Lauterbourg ; 

Bani, à Saverne ; 

Kieffer, à Obenheim ; 

Hanth, à Landau ; j 

Dithmar, à Obenheim ; 

Wagner, à Kauffenheim ; 

Hommet, à Obenheim, 
reçus par l'Inspecteur des pharmacies d'Alsace ; 
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Hoff, à Strasbourg ; 
Geisler, à Wasselonne ; 
Seishler, à Ersiein ; 
Hering, à Barr, 
reçus par l'Ecole de pharmacie de Strasbourg ; 

Burghi, àSchlestadt; 

Grisi, à Mutzig ; 

Otto, à Wissembourg, 
reçus d'après une décision du Ministre qui dit que, pour être 
porté sur la liste, il suffit d'un brevet du Ministre de la guerre. 

Elle s'abstient d'opiner sur la validité des titres des pharma- 
ciens ci-après, s'en remettant à la décision de l'autorité supé- 
rieure : 

Stierlen, à Schlestadt (1) ; 

Oberlin, à Strasbourg (I) ; 

Simon, à Barr (1), 
reçus par l'Ecole de médecine ; 

Verner, à Strasbourg ; 

Koëlher, à Bouxwiller ; 
reçus par un jury nommé par l'administration départemen- 
tale ; 

Volbert, à Weissembourg; a été examiné par l'Université 
de Tubingue ; 

Brentans, à Haguenau ; il a des certificats d'examen qui lui 
ont été délivrés par le régent de Vurtzbourg. 

Elle estime que les pharmaciens ci-après dénommés n'ont 
pas de titres légaux et qu'ils sont dans le cas de se faire exa- 
miner de nouveau : 

Blau, à Wasselonne ; 

(1) L'école était d'avis que ces pharmaciens étaient dans le cas 
d'échanger leur diplôme. 
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Bruck, à Bergbieten ; 
Hoffmann, à Landau ; 
Pauli, à Landau ; 
Embser, à Bischwiller; 
Beiner, à Reschwoog ; 
Jacobi, àHaguenau. 

Elle charge son secrétaire de faire, à ce sujet, un rapport 
général que son directeur adressera à M. le Préfet. 

19 mars 1806. 

On décide l'impression et l'affichage, au nombre de 50 exem- 
plaires, de l'annonce des cours qui auront lieu pendant l'été 
de l'an 1806. 

23 mars 1809. 
Lettre de C Ecole, au sujet de sa situation 

« Les membres de l'Ecole de pharmacie de Strasbourg ont 
l'honneur d'exposer, à Messieurs les Inspecteurs généraux de 
l'Université Impériale, la situation de cette Ecole et les obsta- 
cles qui s'opposent, encore, à sa pleine activité et à l'exercice 
des fonctions imposées aux professeurs. 

L'Ecole manque, encore, de local et de fonds, pour l'établisse- 
ment du laboratoire et la fourniture des instruments et autres 
objets nécessaires aux différents cours prescrits par la loi. 

Par ce même manque de fonds, les visites de l'inspection des 
pharmacies, et autres établissements qui y ont rapport, ne peu- 
vent pas se faire conformément à la loi, dans tout le rayon 
assigné à l'Ecole, quoique cette inspection soit de la plus grande 
importance et nécessitée pour le bien surtout des petites villes de 
la campagne, où se commettent des abus effrayants, par des 
personnes non autorisées à la distribution des médicaments, 
des officiers de santé, des sages-femmes, des charlatans, des 

6 
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exécuteurs de haute justice et autres, au détriment des habi- 
tants et des pharmaciens légalement établis. Les pharmaciens 
mêmes réclament une inspection plus rigoureuse et la sup- 
pression des abus, pour produire les avantages qu'on en 
attend et pour pouvoir remplir le devoir qui leur est imposé. 

Le manque de fonds provient de ce que le rayon de dix lieues, 
que la loi donne à l'Ecole, est trop circonscrit, pour fournir des 
élèves aux cours et des candidats aux examens, qui forment, 
cependant, les seules ressources du trésor de l'Ecole. A peine les 
professeurs touchent- ils quelques centaines de francs d'appoin- 
tements. 

Par une plus grande étendue du rayon, et en assujettissant 
les pharmaciens des villes de ce rayon aux mêmes règlements 
que la loi donne pour la ville où est établie l'Ecole, un plus 
grand nombre d'élèves et de candidats, qui se présenteraient aux 
cours et aux examens, donnerait plus de moyens à satisfaire à 
tous les articles de la loi et à remplir le but que le Gouverne- 
ment a eu en vue, en établissant les Ecoles de pharmacie. » 

27 janvier 1810. 

M. Nestler donne lecture à l'assemblée d'une lettre de M. le 
Conseiller d'Etat, Préfet, qui demande à l'Ecole le nombre des 
élèves inscrits pour suivre ses cours. 

Voici la réponse: 

c J'ai F honneur de vous faire observer qu'il n'y a point 
encore eu, à l'Ecole de pharmacie, d'élève inscrit, pour cette 
année : le devoir continuel des pharmaciens qu'absorbent les 
hôpitaux est cause de ce que les jeunes gens, aussitôt qu'ils 
sortent de l'apprentissage, sont obligés, d'une manière ou de 
l'autre, de rejoindre l'armée et ne peuvent, par conséquent, 
point se livrer à l'étude. Par la même raison, les propriétaires 
des différentes pharmacies du pays sont obligés de se procurer 



-wJ 



■ W? ' HBL VjP i ■ » 14 1 | WI i 



ANNEXES 83 

des élèves, à l'étranger, et ont de la peine à en trouver, en nom- 
bre suffisant pour faire servir le public. Les professeurs de 
l'Ecole ont sollicité, auprès du Gouvernement, le changement de 
plusieurs dispositions du règlement de leur organisation, sans 
lequel l'instruction de la pharmacie, dans cette ville, ne peut 
avoir lieu : ils en attendent, avec impatience, la décision et, 
alors, ils se voueront à l'enseignement, avec le même zèle qui 
les a dirigés, jusqu'ici, dans la stricte exécution de cette autre 
partie de leur attribution qui est de surveiller l'exercice des 
pharmacies du département. » 

27 avril 1840. 

L'assemblée des professeurs arrête que lorsqu'un candidat 
voudra faire imprimer une thèse, il aura à se conformer au 
règlement qui existe pour les candidats de l'Ecole de méde- 
cine^). 

2 juillet 1810. 

M. Nestler fait lecture d'une lettre de M. le Préfet, transmise 
par M. le Maire, à l'appui d'un décret impérial et d'une instruc- 
tion concernant la fabrication du vinaigre ; l'honorable magis- 
trat demande que l'on donne, aux commissaires et dégustateurs 
chargés de la visite, les informations nécessaires, pour pouvoir 
reconnaître la présence des substances nuisibles et se servir 
des moyens indiqués dans ladite instruction. M. Hecht a fait 
lecture d'une pétition, qu'approuve l'Ecole, pour être adressée à 
M. le Ministre de l'Intérieur, signée de tous les membres pré- 
sents. 

Le texte de cette pétition est indiqué ci-après. 

(1) Arrêté du 20 prairial an XI, § 19 et suivants. 
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3 juillet 1810. 

Lettre au Ministre, afin d'obtenir une limitation du nombre 
des officines 

« Le gouvernement paternel qui nous régit s'occupe, conti- 
nuellement, de faire disparaître les maux de la révolution, en 
portant la réforme et l'ordre dans les différentes parties de 
l'administration. C est entrer dans ses vues de nous joindre à 
nos collègues de Paris, de Rouen, etc., pour signaler à Votre 
Excellence un vice qui s'est glissé dans le régime des phar- 
macies. 

L'état du pharmacien, fondé sur les connaissances les plus 
étendues, l'estime et la confiance presque aveugle du public, se 
trouve confondu avec les professions mercantiles, dont le but est 
de faire valoir l'industrie et de grossir les fortunes. 

L'abus que nous attaquons, plus particulièrement, est la mul- 
tiplicité des officines ; cette multiplité étouffe le talent, expose 
la probité du pharmacien et compromet la vie de ses con- 
citoyens. 

Le talent aime à être récompensé, par les honneurs, la consi- 
dération et l'aisance. Dans l'état actuel des choses, l'homme 
instruit et capable ne peut se promettre, ni les unes, ni les autres, 
en pharmacie. 

La formation ou l'acquisition d'une pharmacie demande des 
fonds assez considérables ; son service exige journellement des 
dépenses de tous genres ; les frais d'entretien sont les mêmes, 
quel que soit le nombre des pharmacies, parce qu'il faut, à peu 
près, les mêmes matières premières, les mêmes préparations 
officinales. Cependant, la vente du pharmacien diminuera, en 
général, dans la même proportion que le nombre des officines 
augmentera. On sait, d'ailleurs, que la médecine, de nos jours, a 
singulièrement simplifié ses prescriptions et, par suite, les four- 
nitures pharmaceutiques. 
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Il n'en est point en pharmacie comme dans le commerce, les 
arts et les métiers. La concurrence, bien loin de favoriser le con- 
sommateur, ne peut que l'exposer à des dangers d'autant plus 
grands qu'il les aperçoit moins. On demande aux arts et métiers 
un prix modéré joint à la bonté du travail ; chacun peut, en 
général, juger si l'objet de ses recherches est de bonne qualité, 
ou le temps lui apprendra à reconnaître la fraude, et le fripon 
sera signalé. Mais, en pharmacie, il est peu de personnes en 
état de juger de la bonté d'une préparation ; le médecin, le 
pharmaoien même, ne pourrait point, dans bien des cas, déter- 
miner, sur le champ, si une matière est vraie ou sophistiquée, 
et, s'il fallait recourir à l'analyse, il serait souvent embarrassé, 
pour asseoir son jugement. 

Un pharmacien peu délicat et avide de gagner fera, impuné- 
ment et sans crainte, des préparations infidèles, qu'il pourra 
donner à un prix inférieur, et le pharmacien probe verra dis- 
paraître, successivement, ses chalans et sera forcé de suivre 
l'exemple meurtrier de son collègue. Si la conscience répugne 
d'abord à toute fraude, il ne pourra renouveler qu'avec peine 
ses provisions et ses remèdes officinaux ; ils se détérioreront, et 
il se trouvera dans l'alternative cruelle ou de supporter des 
pertes considérables ou de heurter sa délicatesse, en employant 
des remèdes dont il connaît la mauvaise qualité. 

C'est, surtout, dans les petites pharmacies de campagne que 
la fraude est plus à craindre et plus dangereuse ; en bornant le 
nombre de ces pharmacies et en donnant, à chacune d'elles, un 
certain arrondissement, on assurera au pharmacien une exis- 
tence honnête et, dès lors, les officines pourront être recher- 
chées et administrées par des hommes probes et capables. 
L'Ecole, en sollicitant la réduction du nombre des pharma- 
ciens, semble consulter les intérêts de ses membres, mais les 
intérêts du pharmacien sont tellement liés, avec l'intérêt public, 
qu'on ne peut consulter celui-ci sans favoriser ceux-là. Cette 
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considération n'a point dû étouffer la voix de l'Ecole ; c'est à la 
mesure que nous réclamons, de déterminer le nombre des offi- 
cines d'après la population, que les pharmaciens d'Allemagne 
doivent leur mérite et leur réputation, les sciences naturelles, 
les chimistes célèbres qui ont si puissamment concouru à en 
étendre les limites. Nous avons rempli un devoir sacré, en fai- 
sant connaître à Votre Excellence à quel danger est exposée la 
vie des citoyens, par la multiplicité des pharmaciens, et nous 
attendons, de sa sagesse, qu'elle voudra bien prendre nos obser- 
vations en considération et concourir à arrêter un mal d'autant 
plus funeste qu'il est moins sensible. > 

6 juillet. 

Lettre <r* Préfet sur rimsuffisunce du droit de visite 

« Les membres de l'Enrôle ont l'honneur de vous exposer que 
la loi du il serai inal an XI, sur l'organisation des Ecoles de 
pharmacie, leur impose le devoir de surveiller l'exercice des 
pharmacies et d'en dètK-neer les abus : que l'article 30 de la 
même loi et l'article 4i du rv-^fcnient du 25 thermidor an XI 
les met dans le cas de fcùre. d* tempe- à autre, des visites, dans 
les pharmacies du départ* ^ tuent. 

Conutïe. cependant. W nièir.e art; le 42 ce permet de prélever 
q*.ic !a somme *le >L\ fra::*s< sur <.hi.rue phimi.ieîe. et que le 
^•-v.bre des j rh.ir*:iao : es *kù\-es. îins I* de parlement, ne se 
ExotiV ^u'a peu près a •:; irar.v-r.u:*. :L est impossible de cou- 
vrir, awv *e rtsu!:at JU* cet;* rv:r ; ':-u:!«. ~. As trais- de voyage de 
tr\.s |^çs>; crises. 

I es ?cvâess*ursie rFcvve. cic\x:> us- i* r^tiliW «k eessortes 
À vs^icSv ïvur le ».r i " t:« : cr iu r«.c ; -rire.. -et «iepoorvus de 
t.v^cïs ï*vu~: fcl-*sv ;vcr Àfs cr:r?cr*?otr**.. r;rj» prient, Mon- 
Si» :*~r je IV.i^îv i>f wcV «.r T«nn. r« cr s :v-c.-r & *es- dépenses, 
U'r*f .ri^vcvccrv rF.vv-;. a m*;?ïs i. O .t^*"I ^o?rai ixdêparte- 
:t*re:5. ixrs V rec^f* Às-iktvcseîv^cLr ui sve _•-»? z'at vtMtsjuge- 
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rez nécessaire, afin que ces visites, qui n'ont point été faites 
depuis trois ans, puissent se renouveler cet été. » 

14 novembre 1810. 

L'Ecole arrête « que, conformément aux articles 36, 38, 39 
du règlement du 25 thermidor an XI, il sera ouvert, au bureau 
d'administration de l'Ecole, un registre sur lequel s'inscriront 
les élèves attachés aux pharmaciens de la ville ; on en pré- 
viendra MM. les pharmaciens, afin que leurs élèves se présen- 
tent chez M. le Directeur de l'Ecole, en leur fixant le terme de 
huit jours. » 

18 novembre 1813. 

Lettre du Directeur au Préfet, au sujet des aides-pharmaciens 
requis par F autorité militaire 

« Pour répondre à la lettre que vous avez adressée aujour- 
d'hui,je me suis empressé de prendre, auprès de mes collègues, 
les renseignements nécessaires, à l'égard des aides-pharmaciens 
qui pourraient être disponibles chez eux. 

J'ai l'honneur de vous répondre, à cet égard, que plusieurs 
d'entr'eux ont déjà obéi aux réquisitions qui leur ont été faites, 
par M. l'ordonnateur, pour le service des hôpitaux de la place, 
et se trouvent gênés, même pour assurer le service des malades 
de la ville, vu l'impossibilité de se procurer des aides-pharma- 
ciens de l'étranger. Cependant, vu lurgence du service, je 
crois pouvoir vous désigner le sieur Lieger, aide-pharmacien 
de M. Fontaine, pharmacien, grand'rue, qui vient de quitter le 
service d'un pharmacien, mais qui se trouve encore en ville. 

Le sieur Fenemayer, aide-pharmacien chez M. Oberlin, 
pharmacien, marché aux poissons, a été requis pour le service 
de l'hôpital militaire de la Marguerite. Ce serait obliger ce 
pharmacien, qui a son établissement à Schlestadt même, que 
de vouloir le désigner pour l'hôpital militaire de cette ville, et 
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le remplacer ici par M. Siéger : je me permets d'autant plus 
cette réflexion à Monsieur le Préfet, attendu que le pharmacien, 
qui gère, en l'absence dudit sieur Fenemayer, son établissement, 
a été requis, pour le service de l'hôpital militaire de Schlestadt, 
et que la pharmacie se trouve pour ainsi dire abandonnée en 
ce moment. 

Je crois enfin pouvoir encore vous rappeler le sieur Dinq, 
pharmacien à Schlestadt, qui n'a point encore subi ses examens, 
mais qui est au fait du service pharmaceutique militaire, ayant 
fait les fonctions de pharmacien aide-major aux armées d'Es- 
pagne. 

19 novembre 1813. 

Circulaire aux pharmaciens de Strasbourg 

D'après la lettre de M. le Préfet de ce jour, et vu l'urgence, je 
vous prie de m'adresser, aussitôt la présente reçue, l'état des 
aides et apprentis-pharmaciens, occupés dans votre officine, en 
faisant mention de leurs nom, prénoms, âge, lieu de naissance, 
et des années d'exercice qu'ils peuvent avoir dans notre art. 
Veuillez aussi me désigner pour le service des hôpitaux mili- 
taires ceux d'entre eux dont vous pourriez vous passer. 

10 décembre 1813. 

Lettre au Préfet : , sur la réquisition d élèves pharmaciens 

« Je viens de recevoir votre lettre de ce jour, par laquelle, en 
me faisant part de ce que le service des hôpitaux de la place 
était sur le point de manquer, faute de pharmacien, vous 
m'en demandez huit, pour assurer le service de ces établisse- 
ments. J'ai l'honneur de vous répondre, Monsieur le Préfet, que 
m'étant concerté aussitôt, à cet effet, avec mes collègues, je 
crois avoir trouvé à peu près le nombre des pharmaciens que 
vous réclamez. D'après le relevé des aides pharmaciens qui 
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se trouvent dans les officines de la ville, je crois que vous 
pourriez disposer d'un aide, chez chacun des pharmaciens 
indiqués ci-après : MM. Spielmann, Hoff, Oberlin, Oppermann. 
Je crois devoir vous faire observer, Monsieur le Préfet, que le 
nombre toujours croissant des malades en ville ne permet pas de 
disposer d'un plus grand nombre d'aides pharmaciens, les- 
quels, étant presque tous étrangers, quitteraient la ville, si 
l'autorité militaire voulait les assujettir à un service, auquel 
ils ne sont guère propres, à raison du peu d'usage qu'ils ont 
de la langue française. Je me permets dans cette circonstance 
une dernière observation à Monsieur le Préfet. Il se trouve, dans 
plusieurs dépôts des régiments de la garnison, des pharma- 
ciens qui seraient plus utiles, en ce moment, pour le service des 
hôpitaux; tels sont un M. Schlachter, hussard au 8 e régiment, 
un deuxième parmi le 128 e à Kéhl, un troisième au 1 er régi- 
ment d'artillerie. Je regrette d'ignorer les noms des deux 
derniers. Les quatre pharmaciens énoncés plus haut, réunis 
aux trois que M. l'Ordonnateur pourrait retirer des corps 
ci-dessus désignés, porteraient le nombre à six, qui seraient 
disponibles pour le moment, pour subvenir aux besoins urgents 
des hôpitaux militaires de la place. » 

H décembre. 

Circulaire à MM. Spielmann, Oppermann, Oberlin, Hoff, 
pharmaciens à Strasbourg 

« Par la lettre que vient de menvoyer M. le Préfet, il me 
charge de vous annoncer qu'il vous prie d'envoyer, dès demain 
matin, un des aides pharmaciens qui se trouvent dans votre 
officine à M. le Commissaire ordonnateur, qui lui assignera 
l'hôpital où il aura à se rendre, attendu que le service de ces 
établissements est sur le point de manquer, faute de pharma- 
cien. J'espère, Monsieur, que vous satisferez à la demande de 
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M. le Préfet, qui me prévient que, dans le cas contraire, l'auto- 
rité militaire ne manquerait point de prendre des mesures qui 
ne pourraient que vous être désagréables. » 

11 janvier 1814. 

Lettre du Directeur au Maire de Strasbourg, qui demandait 
l'envoi de trois pharmaciens, pour le service de l'hôpital de 
siège du port de KehL 

Je regrette infiniment, Monsieur le Maire, de ne pouvoir 
déférer à votre demande, attendu que le nombre des aides 
pharmaciens employés, dans les neuf officines de la ville, suffit 
à peine au service des malades. 

« Ainsi que je l'ai fait observer à M. le Préfet, par mes lettres 
des 10 et 13 décembre dernier, la plupart des aides phar- 
maciens, employés dans nos officines, sont étrangers ou Alle- 
mands et peu propres au service pharmaceutique militaire, 
attendu le peu d'usage qu'ils ont de la langue française. Depuis 
le mois de décembre, d'ailleurs, plusieurs ont quitté la ville, 
pour aller remplacer, dans le département, des pharmaciens 
que la mort avait enlevés, et dont les officines se trouvaient 
sans chef. » 

Cette réponse fut insuffisante et, pour prouver que l'Ecole ne 
pouvait faire plus, M. Nestler envoya la liste des pharmaciens 
établis,avec les noms, prénoms et lieux de naissance des aides et 
apprentis en pharmacie. Il laissait ainsi aux autorités civiles et 
militaires le soin de requérir elles-mêmes. 

Strasbourg comptait, à ce moment, les pharmacies suivantes: 

Fontaine, Grand'Rue ; Hecht, Petites- Arcades ; Hoff, rue 
des Orfèvres; Nestler, Grand'Rue, n° 160; Niethammer, rue 
des Buhlfleckbauer ; Oberlin, Marché aux Poissons ; Opper- 
mann, Vieux marché aux Grains; Spielmann, place du Dôme; 
Werner, rue de la Mésange. 
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Le premier de ces pharmaciens n'avait ni aide ni apprenti ; 

Le deuxième, trois aides et un apprenti, dont un suisse et un 
allemand ; 

Le troisième, un aide badois ; 

Le quatrième, trois aides, dont deux allemands ; 

Le cinquième, un aide badois ; 

Le sixième, deux aides, dont un westphalien, un apprenti 
français ; 

Le septième trois aides, dont un suisse et un allemand, un 
apprenti français ; 

Le huitième, trois aides, dont un suisse, et deux allemands, 
un apprenti suisse ; 

Le neuvième, un aide badois. 

29 juillet 1814. 

Lettre au Ministre, sur F exclusion des étrangers 
qui se présentent aux examens 

« Un étranger s'est présenté à notre Ecole, pour subir les 
examens prescrits par la loi, aux lins de pouvoir exercer la 
pharmacie en France, Nous avons cru devoir différer, Monsei- 
gneur, vous consulter et attendre votre décision. 

Ne serait-il point convenable de refuser aux Allemands et 
aux étrangers, en général, l'admission aux examens en phar- 
macie, pour obtenir la permission d'exercer en France l'état 
de pharmacien ? Telle est la question, Monseigneur, que 
nous avons l'honneur de soumettre à vos lumières. Voici nos 
motifs : 

1° La pharmacie est un état de confiance, laquelle paraît ne 
devoir être accordée qu'à des nationaux ; 

2° Les Français ne sont point et n'ont jamais été reçus 
maîtres en pharmacie, dans un Etat quelconque de l'Alle- 
magne ; 



92 ANNEXES 

3° Les pharmacies sont déjà trop nombreuses, en France, 
et, depuis longtemps, les Ecoles de pharmacie et les corps des 
pharmaciens de Paris et des autres villes ont sollicité, en vain, 
une loi qui restreignît et qui fixât à un nombre déterminé les 
établissements de pharmacie, dans les villes et les campagnes : 
nous nous sommes joints aux réclamations de nos confrères, et 
nous avons adressé, au Ministre de l'Intérieur, une requête dont 
un extrait est joint à la présente lettre ; 

4° Dans les circonstances actuelles, un grand nombre de 
pharmaciens employés dans les armées et licenciés, par suite 
de la paix, mériteraient de remplir, de préférence, les places qui 
peuvent se présenter. 

Telles sont les considérations, Monseigneur, qui nous ont 
déterminés à recourir à vous, pour demander vos ordres, avant 
de procéder à l'examen de cet étranger. Veuillez bien, Monsei- 
gneur, les faire connaître et nous indiquer la marche que nous 
devons suivre. » 

30 août 1814. 
Décision ministérielle, sur les conditions de nationalité des élèves 

« J'ai reçu la lettre par laquelle vous me demandez si l'Ecole 
de pharmacie de Strasbourg doit admettre, à ses examens, des 
étrangers, comme aspirants au titre de pharmacien. 

L'Ecole pense qu'il serait convenable qu'un étranger ne pût 
être admis aux examens, pour obtenir la permission d'exercer 
en France. Je ne peux qu'approuver les motifs sur lesquels cette 
opinion est fondée. 

D'après les lois relatives à l'exercice de la médecine, les 
médecins ou chirurgiens étrangers ne peuvent exercer leur 
profession, en France, qu'après en avoir reçu l'autorisation spé- 
ciale du Gouvernement, et il est nécessaire que tout individu qui 
désire obtenir l'un de ces deux titres, devant une Ecole ou 
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devant un jury de médecins, soit Français ou naturalisé 
Français. 

La pharmacie étant une partie très importante de Fart de 
guérir, les mêmes dispositions paraissent devoir être appli- 
quées aux pharmaciens étrangers et aux aspirants à ce titre 
qui n'auraient pas été naturalisés en France. 

Je vous invite, Monsieur, à faire connaître ces dispositions à 
l'Ecole de pharmacie de Strasbourg. » 

11 juillet 1816. 

M. Nestler donne lecture d'une lettre du 6 juillet, qui lui a 
été adressée, par M. le Préfet, et par laquelle l'Ecole est invitée à 
procéder aux visites des pharmaciens du département, confor- 
mément à la loi du 21 germinal an XI. M. Nestler est chargé 
de répondre à M. le Préfet : que l'Ecole est disposée à faire les 
visites ; que ces visites n'ont point eu lieu, depuis quelques 
années, par rapport à l'invasion des troupes étrangères. On 
saisit cette occasion, pour faire observer à M. le Préfet que la 
rétribution de 6 francs, qu'acquitte chaque pharmacien, ne 
suffît point, pour payer les frais de voyage, à cause des distan- 
ces trop grandes qui existent, entre chaque pharmacie du 
département. 

18 juillet 1816. 

M. Nestler communique une lettre, dans laquelle M. le Préfet 
donne connaissance à l'Ecole de son arrêté du 15 juillet, qui 
ordonne aux pharmaciens du département de se servir,à partir 
du I er août prochain, du formulaire et du tarif qui servent de 
base aux pharmaciens de Strasbourg. M. Nestler est chargé de 
répondre à M. le Préfet : 1° que le formulaire qui existe es* 
de 1757 et le tarif de 1759; 2° qu'il est impossible de vendre 
d'après un tarif fait depuis 57 ans et dont on ne peut plus se 
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procurer d'exemplaires dans le commerce; 3° qu'il serait à 
désirer que M. le Préfet voulût bien donner des ordres, con- 
formément à l'article 38 de la loi du 21 germinal an XI, de 
faire composer un formulaire, et à la suite de celui-ci, un nou- 
veau tarif. . . 

30 juillet 1846. 

M. Nestler lit une lettre, par laquelle le Préfet annonce à 
l'Ecole qu'il a chargé M. le Directeur de l'Ecole de médecine de 
nommer une commission composée de membres de l'Ecole de 
médecine, qui se réunira à celle de pharmacie, afin de pro- 
céder à la rédaction d'un- nouveau formulaire et d'un tarif y 
relatif. 

14 janvier 1826. 

M. Hammer fait part à l'assemblée : 4° d'une lettre du 
Doyen de la Faculté de médecine, en date du 12 janvier 1826 ; 
2° d une lettre du Préfet,en date du 25 décembre \ 826 et 3° d'une 
lettre du Ministre de l'intérieur, le tout relatif à une réclamation 
du sieur Roth, illégalement établi, depuis nombre d'années, à 
Reschwoog et auquel il a été défendu d'exercer la phar- 
macie ; le ministre avait décidé qu'il serait rayé de la liste 
des pharmaciens exerçants. Mais, eu égard à la nouvelle 
réclamation du sieur Roth, il demande à l'Ecole, par l'intermé- 
diaire de M. le Préfet et de la Faculté de médecine, la solution 
de plusieurs questions qui ont rapport au mode de réception 
qui avait lieu avant 1 789 et l'établissement des Ecoles de phar- 
macie. 

L'assemblée, après en avoir délibéré, fixe son opinion et la 
réponse à faire à son Excellence le Ministre. 

28 décembre 4830. 
On demande au Préfet la permission de placer une somme 
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de 5.225 fr. 10 cent, à la Caisse des dépôts et consignations, 
jusqu'au moment où ce capital pourra être employé à la con- 
struction d'un laboratoire de chimie et d'une salle servant aux 
examens. 

30 décembre 1831. 
Rappel au préfet. 

3 novembre 1831. 
Décision ministérielle relative au fonctionnement de ï école 

Monsieur le Préfet, 

« Vous m'avez transmis une lettre écrite, par les profes- 
seurs de l'Ecole de pharmacie de Strasbourg, contenant des 
propositions pour la réorganisation de cette école. 

Vous pensez que ces propositions sont de nature à être favo- 
rablement accueillies. 

Si vous voulez connaître les motifs qui ont empêché, jusqu'à 
présent, Ja réorganisation de l'Ecole de pharmacie de Stras- 
bourg, je ne puis que vous inviter à vous faire représenter la 
correspondance qui eut lieu, à ce sujet, entre l'un de vos pré- 
décesseurs et le Ministre de l'intérieur, en 1827 et 1828. Ces 
motifs subsistent encore en partie ; car, tant que la législation 
sur l'exercice de la pharmacie ne sera pas changée, il paraît 
bien difficile que l'Ecole dont il s'agit soit, dans la réalité, 
autre chose qu'un jury chargé de recevoir des pharmaciens. 

« Mais quand la loi a donné aux Ecoles de pharmacie le droit 
de recevoir des pharmaciens, pour toute la France, elle a 
voulu que ces Ecoles pussent offrir aux élèves les moyens 
d'acquérir une instruction spéciale plus forte, plus étendue que 
celle qu'on exige devant les jurys. 

« Or, je ne vois pas comment l'Ecole de pharmacie de 
Strasbourg, qui n'a jamais eu d'élèves, qui n'a pas même de 
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local, pour faire ses cours, pourrait, maintenant, remplir cette 
condition. 

t Tout porte à croire, en effet, qu'il n'y aura jamais, à 
Strasbourg, un nombre d'élèves en pharmacie assez grand, pour 
subvenir aux frais d'entretien d'une Ecole, à. moins qu il ne 
devienne impossible d'être reçu pharmacien, sans avoir suivi 
les cours d'une Ecole spéciale ou d'un jury de médecine, dispo- 
sitions réclamées, depuis longtemps, mais qui ne peuvent trouver 
place que dans une loi nouvelle sur l'exercice de la médecine et 
de la pharmacie. 

c Quoiqu'il en soit, l'Ecole de Strasbourg se trouvant réduite, 
maintenant, à deux professeurs et un adjoint, l'un des profes- 
seurs ayant même annoncé l'intention de se retirer, il est 
évident qu'on ne peut rester dans un tel état de désorganisa- 
tion. Dût-elle se borner à recevoir des pharmaciens, il faut, 
au moins, qu'il y ait un nombre suffisant d'examinateurs. 

t Je suis donc disposé à compléter le personnel de l'Ecole 
de pharmacie de Strasbourg ; mais, il n'y a aucun motif pour 
l'augmenter au-delà du strict nécessaire, et puisque la nomi- 
nation des adjoints est facultative, d'après l'arrêté du 25 ther- 
midor an XI, il me semble absolument inutile de donner des 
adjoints à des professeurs qui, eux-mêmes, ne professent pas. 
t II suffit, je pense, en ce moment, de nommer un directeur, 
un trésorier, deux professeurs, si M. Hammer persiste à se 
retirer, et il n'y aura plus d'adjoints, si M. Nestler aîné est 
nommé professeur» 

t L'école ayant choisi ses candidats dans la supposition 
qu'il y aurait des places d'adjoints, je ne regarde pas les 
présentations comme définitives, et je vous prie de l'engager à 
désigner ses candidats, pour les seules places que j'ai indiquées 
plus haut. 

« M. Coze, qu'elle a présenté pour la chaire de chimie, est 
professeur de pharmacie et de matière médicale à la Faculté 
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de médecine, mais j'ignore s'il est pharmacien. Cette condition 
est indispensable, d'après l'article 1 3 de l'arrêté du 25 thermi- 
an XI. 

Enfin vous aurez à considérer, de concert avec l'Ecole, si, 

les difficultés que j'ai signalées précédemment, il ne 

s possible de donner à cette Ecole les moyens de rem- 

t de son institution ; si la ville ne pourrait pas lui 

fournir^» local, ainsi que cela a lieu pour la Faculté de 

^ médeci^B si l'on pourrait compter sur un nombre d'élèves 

>our subvenir aux frais d'entretien. Vous voudrez 

envoyer, en même temps, les derniers comptes de 

n'ont jamais été soumis à mes prédécesseurs, mal- 

Femandes réitérées. » 

30 novembre 1831. 

demande faite à son prédécesseur, le Préfet a rendu 
feté, par lequel il nomme MM. Spielmann et Auguste . 
tous deux pharmaciens, aux fonctions provisoires 
lateur, à l'Ecole de pharmacie. 



24 décembre 1835. 
Installation des membres de H Ecole réorganisée 

Nous soussigné Louis-Magloire Cottard, Recteur de l'Acadé- 
mie de Strasbourg, assisté du secrétaire de ladite Académie, 
avons procédé à l'installation de l'Ecole de pharmacie, réor- 
ganisée par deux ordonnances du roi, en date du 28 novembre 
dernier. 

Lecture est donnée de ces deux actes, puis le serment est 
prêté, dans les termes suivants, par MM. : 

Persoz, professeur-directeur ; 

Nestler, professeur-trésorier ; 

Kirschleger, professeur; 
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Oppermann, professeur-adjoint ; 

O l*i- ri in fils, professeur-adjoint, chargé des fonctions de 
secrétaire. 

« Je jure fidélité au roi des Français, obéissance à la Charte 
Constitutionnelle et aux lois du royaume. » 

Chacun des fonctionnaires, professeurs et professeurs-adjoints 
a répondu, à haute voix : « Je le jure. » 

De tout quoi a été dressé, en double, le présent procès- verbal, 
pour servir à constater l'installation de l'Ecole de pharmacie. » 

20 juin 1836. 

Il est donné notification d'une lettre, en date du 8 juin, dans 
laquelle M. le Recteur de l'Académie porte à la connaissance 
«lu Directeur de l'Ecole la délibération du Conseil académique 
approbative : 1° du budget présenté par la dite Ecole ; 2° de la 
demande itérative de la restitution des 13.476 francs 90 cen_ 
limes qui ont été versés à la Caisse départementale. On invite 
le Directeur à poursuivre cette réclamation devant le Préfet et, 
.m besoin, devant le Ministre. 

1 er août 1836. 

Sur l'initiative du Recteur, l'Ecole arrête le programme de 
«es murs, pour l'année scolaire 1836-1837. 

29 juin 1837. 

Il est donné lecture d'une lettre, par laquelle le Préfet du 
Ba*-Bhûi annonce son intention de demander au Conseil géné- 
ral le vnte d'un crédit destiné à l'installation de l'Ecole ; celle- 
v\ est priée, à cet effet, de dresser un état des différents objets 
ilmil elle peut avoir besoin. Le même magistrat promet de rap- 
peler ;iu Conseil général qu'une somme de 13.476 francs 90 a 
i^té versée, par l'Ecole, à la Caisse départementale, et demande, 
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à cet effet, la production du récépissé de versement de ïa dite 
somme. 

14 août 1837. 
Rédaction du programme des cours de Vannée 1837-ÎH38 

On discute sur la convenance qu'il peut y avoir à séparer en 
deux les troisième et quatrième examens, qui, jusqu'à ce jour, 
avaient été confondus en un seul. 

Des membres font observer d'abord : 1° que l'article 1 4 de la 
loi du 21 germinal an XI fixe à trois le nombre des examens à 
subir, devant les Ecoles de pharmacie, par les candidats; 
2° qu'aux termes de l'article 17 de la même loi, les frais de ces 
examens sont fixés à 900 francs, et les aspirants sont chargés, 
en outre, de faire les dépenses des opérations et démonstra, 
tions qui doivent avoir lieu dans leurs derniers examens ; 
3° que l'ordonnance du 28 novembre 1835, portant le nom lire 
des examens à quatre, sans augmenter le montant des rétribu- 
tions qu'ont à payer les candidats, le quatrième examen, étant 
entièrement pratique, devait être affranchi de toute espèce de 
rétribution. 

D'autres membres font remarquer que, d'après les observa- 
tions faites par M. Orfila, il ne peut plus y avoir de doute, et 
que, par conséquent, les troisième et quatrième examens doi- 
vent devenir distincts, sauf à augmenter de 54 francs les frais 
de préparation, afin de ne pas diminuer les ressources de 
l'Ecole. Les opinions se rangent à ce dernier avis, et il est 
décidé qu'à dater de la présentation du premier candidat, le 
quatrième examen sera distinct du troisième et qu'il sera pré- 
levé, en sus de la somme perçue, jusqu'à ce jour, pour frais 
d'examen, 54 francs, pour les droits de présence au quatrième 
examen. 
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12 octobre 18.17, 

L'Kcule invite le Ui recteur à demander au Préfet de dispenser 
l'Ecole de procéder aux visites, en dehors du rayon de dix-huit 
lieues, limites prescrites par la loi, h mûins que les frais de 
visites faites, au delà de cette circonscription, ne soient supportés 
par le département 

II est donné eu n naissance d'une lettre du Ministre, en date 
du 2 octobre 1837, adressée au Préfet» touchant la question de 
savoir si le* visite* de l'Ecole de pharmacie doivent, dorénavant, 
se faire en dehors du rayon de dix lieues, et si les frais en 
seront à la charge de F Ecole. M. le Ministre résout cette ques- 
tion par l'affirmative, de sorte que, malgré le texte de la loi sur 
cette matière, l'Ecole se trouve dans l'obligation de faire, à 
l'avenir, ses visites dans toute rétendue du département et à 
ses frais. 

Le Directeur lit une lettre, en date du 10 octobre, par 
laquelle le Recteur invite le Consil d'administration a se con- 
former, pour sa comptabilité, à ce qui existe dans toutes les 
Facultés, en soumettant ses comptes au Conseil académique. 

Cette nouvelle disposition, récemment introduite, dans toutes 
les branches de 1* administrât ion, n'étant point applicable aux 
Ecoles de pharmacie, dont l'organisation est établie par une 
loi, ne peut être changée que par une mesure législative ; on 
décide que le Directeur priera M. le Recteur de vouloir bien 
faire, à ce sujet, des représentations à M. le Ministre. 



Il est donné lecture : 1° d'une lettre rectorale portant qu'à 
l'avenir toutes les demandes adressées à l'autorité supérieure 
ne pourront y parvenir que par l'intermédiaire de M. le Rec- 
teur; 

2° d un projet de lettre à M. le Maire, afin d'appeler le Ccn- 
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seil municipal à délibérer sur l'assignation d'un local spéciale- 
ment affecté à l'Ecole. Ce projet est adopté. 

26 août 1839. 

Un étranger a demandé à l'Ecole de subir les examens, en 
vue du grade de pharmacien, et les conditions qui lui seraient 
imposées. L'Ecole est d'avis de soumettre la question au Minis- 
tre et au Directeur de l'Ecole de Paris. Le trésorier était d'avis 
que Ton devait, autant que possible, suivre les précédents de 
l'ancienne Ecole, qui avait toujours repoussé les étrangers, 

12 septembre 1839. 

M. Persoz donne communication des lettres qu'il a adressées 
au Ministre, ainsi qu'au Directeur de l'Ecole de pharmacie de 
Paris, au sujet de l'étranger qui demandait dans quelles condi- 
tions il pourrait subir ses examens ; après quoi il lit les répon- 
ses reçues. 

« Le Directeur de l'Ecole de pharmacie de Paris dît que 
l'Ecole qu'il dirige a toujours cherché à refuser les étrangers ». 

Quant à la réponse du Ministre, favorable à l'étranger, elle 
est ainsi conçue : « La loi sur la matière n'ayant prononcé 
aucune exclusion, contre les étrangers qui se présenteraient 
devant les Ecoles de pharmacie, vous êtes implicitement auto- 
risés à admettre M. X..., en exigeant, toutefois, qu'il remplisse 
les conditions et les formalités imposées aux élèves fran- 
çais » (1). 

3 juillet 1841. 

Répartition des nouveaux cours à établir, conformément à 
l'ordonnance du 27 septembre 1840, et rédaction du pro- 

(1) On a vu qu'en 4814 le Ministre de l'Intérieur, alors charge de la 
police de la pharmacie, avait statué en sens contraire. 
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gramme pour 1841-1812, programme qui devait être soumis à 

l'approbation du Ministre de l'Instruction publique, 

L'Ecole décide : 1° le maintien, sans changement, du tours 
de c/urnie, enseigné pur M. Perso*, en considération de reten- 
due de ce cours ; £* le maintien, sans modification, du cours 
de pharmacie, enseigné par M, M. Nestler, pour le même motif; 
3° de confier à M, Oppennann les fonctions de Directeur de 
l'Ecole pratique, en le chargeant du cours de manipulations 
chimiques éf pharmaceutiques, pendant le semestre d'été, la 
durée du cours de toxicologie qu'il professait pouvant être 
limitée et son enseignement réduit au semestre d'hiver ; 4° de 
charger M. Kirsehleger de l'enseignement de l'histoire natu- 
relle médicale ; o° d'accorder a M Oberlïn l'enseignement delà 
matière médicale et de le charger provisoirement du cours de 
physique. 

Cette dernière demande était motivée par la considération 
que le changement des cours de botanique et d'histoire nalu- 
relie des drogues simples, eu cours d'histoire naturelle médici- 
nale et matière médicale, ne reposant de fait que sur la déno- 
mination ; que les diverses parties, qui composaient ces 
enseignements, restant les mêmes et que les professeurs qui en 
étaient chargés* depuis cinq ans, en étant occupés, pendant 
toute la durée de l'année scolaire* en conséquence, le cours 
de physique ne pouvait être annexé à l'un ou à l'autre de ces 
cours, sans devenir préjudiciable à l'un de ces enseignements. 
L'Ecole pria le Recteur, qui connaissait ces motifs fondés, 
de proposer au Ministre de confier cette partie de renseigne-* 
ment h un pharmacien réunissant les titres exigés, pour l'apti- 
tude à l'agrégation en pharmacie, ou h un charge, par inté- 
rim, possédant les titres de licencié ès-sciences ou de docteur, 

31 décembre 184t. 
L'Ecole charge trois de ses membres de faire activer les Ira- 
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vaux d'organisation : 1° de la salle du cours ; 2» du secréta- 
riat ; 3° du cabinet des produits chimiques ; 4° et enfin de la 
salle d'attente des professeurs. Un reliquat de crédit de l'exer- 
cice 1841 de 2.053 fr. 08 était insuffisant, pour payer les dépen- 
ses d'aménagement. Aussi l'Ecole invite-t-elle le Directeur à 
réclamer au Ministre la somme de 13.476 fr. 90, qui avait été 
versée, par l'administration de l'ancienne Ecole, dans la Caisse 
départementale. 

25 février 1842. 

M. Hecht est installé comme agrégé. 

A cette même séance, le Directeur donne, en communication, 
à l'Ecole, une lettre' de M. Kirschleger, professeur d'histoire 
naturelle médicale, par laquelle celui-ci informait ses collè- 
gues d'une délibération du Conseil municipal de la ville de 
Strasbourg affectant, à titre d'accroissement, au service de 
l'Ecole, le jardin jusqu'ici réservé au Recteur. 

2 mars 1842. 

M. Hecht, agrégé, demande, conformément à l'article 3 de 
l'ordonnance royale du 27 septembre 1840, sur l'organisation 
des Ecoles de pharmacie, l'autorisation d'ouvrir un cours com- 
plémentaire, soit de physique, soit de chimie végétale appliquée 
à la pharmacie. 

L'Ecole apprécie le zèle de M. Hecht et l'utilité que retire- 
raient les élèves de l'un ou de l'autre des deux cours ci-dessus 
mentionnés. Mais, considérant que son Directeur et le Recteur 
de l'Académie avaient, déjà, de concert, proposé un sujet au 
Ministre, pour l'enseignement de la physique, exigé par l'or- 
donnance sus-relatée, elle décide qu'il ne sera fait droit à la 
demande de M. Hecht qu'ultérieurement, lorsque la réponse 
du Ministre sera connue. Cette demande n'est pas admise par 
l'Ecole, dans sa séance du 4 novembre 1842. 
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26 février 1844. 

Réclamation faite, par le Maire de Strasbourg, d'une somme 
de 5 A 42 francs 

Lecture est donnée d'une lettre du 13 du même mois, par 
laquelle le Recteur de l'Académie soumet à l'avis de l'Ecole une 
demande qu'a adressée, à M. le Ministre de l'Instruction publi. 
que, M. le Maire de Strasbourg, à l'effet d'obtenir qu'une por- 
tion de la somme de 6.000 francs restituée, par le département 
du Bas-Rhin, à la dite Ecole (1), soit affectée, conformément à 
l'engagement pris par celle-ci, en 1835, à l'acquittement des 
dépenses de construction du local qu'elle occupe présentement, 
le double crédit successivement voté, par le Conseil municipal, 
pour les couvrir, le premier de 29.452 francs, le second de 
H .000 francs et spécialement applicable à l'ameublement de 
l'établissement, se trouvant d'une somme de 5.142 francs au- 
dessous du chiffre auquel se sont élevées les dépenses. 

Après avoir pris connaissance de la demande formée, par le 
Maire de Strasbourg, et des raisons dont ce magistrat l'appuie, 
et exprimé, de nouveau, toute la reconnaissance qu'elle lui doit, 
ainsi qu'au Conseil municipal, pour la munificence dont elle a 
été l'objet, l'Ecole reconnaît qu'en f effet elle s'est engagée, 
en 1835, à couvrir, par ses propres fonds, les dépenses néces- 
saires à l'ameublement du bâtiment qui a été mis, depuis, à sa 
disposition ; mais, considérant, d'une part, qu'à l'époque où 
elle a pris cet engagement, elle croyait pouvoir disposer de la 
somme de 13.476 francs 90 centimes, montant de ses écono- 
mies, qu'elle a versées, à la Caisse de M. le Receveur général du 
département, et dont le Conseil général entend, aujourd'hui, ne 
lui rembourser que 6.000 francs ; d'une autre, que, s'il est 

(1) C'est là une expression inexacte ; le Conseil général avait eu soin 
de déclarer qu'il entendait donner, librement, un concours financier, 
pour l'installation de l'Ecole, et non pas restituer ce qui avait été régu- 
lièrement encaissé. 
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vrai qu'elle occupe, en ce moment, un bâtiment dont les disposi- 
tions intérieures répondent à ses besoins, il ne Test pas moins 
que ce bâtiment est, encore, dénué de toutes les collections 
scientifiques nécessaires à son enseignement et même du mobi- 
lier le plus indispensable, et qu'en cet état de choses, la ville 
ne peut vouloir détruire, pour ainsi dire, ce qu'elle a fait, pour 
elle, en lui enlevant, sur les 6.000 francs ci-dessus, la somme 
de 5.142 francs, en la mettant, ainsi, dans l'impossibilité de 
s'organiser, le plus tôt et le plus convenablement possible ; elle 
émet l'avis, qui lui est dicté, tant par l'intention de prouver au 
Conseil municipal toute sa bonne volonté que par l'espérance 
que M. le Ministre, grand maître de l'Université, voudra bien 
lui venir en aide, par l'allocation de quelques crédits supplé- 
mentaires, qu'il plaise à S. E. de l'autoriser à prélever, cette 
année, au profit de la ville de Strasbourg, sur les fonds que 
l'établissement doit recevoir du département, la somme de 
2.289 fr. 40, qui se trouve, avec celle de 5.142, que réclame 
M. le Maire de la dite ville, dans le même rapport que les 
fi. 000 francs restitués par le département, avec les 13.476 
dont il a cru devoir s'emparer, et à compléter, plus tard, s'il y 
a lieu, les 5.142 francs dûs à la caisse municipale, au prorata 
des nouvelles restitutions qui pourraient être consenties par le 
Conseil général. 

Cette question vidée, l'Ecole décide que le Recteur sera prié, 
par son Directeur, de vouloir bien obtenir, en outre, pour elle, 
du Ministre de l'Instruction publique, l'autorisation d'employer 
les 3.710 fr. 60 qui restent, des 6.000 francs susmentionnés, 
prélèvement fait de la somme de 2.289 fr. 50 allouée à la ville : 
1° à l'établissement d'un droguier, dont les frais s'élèveront, 
tant pour l'acquisition des drogues que pour accessoires, tels 
que toile cirée, étiquettes, etc., à la somme de. fr. 3.210 60 

2° à l'acquisition d'un microscope complet qui 

coûtera fr. 500 » 

Somme Régale . . . fr. 3.710 60 



106 ANNEXES 

15 juin 4850. 

Lettre sur F état de C Ecole 

Monsieur le Recteur, 
Le rapport sur l'organisation des Ecoles de pharmacie, 
inséré au Moniteur du 8 courant, porte que 2 élèves seule- 
ment se sont fait inscrire, en 1848, pour suivre les cours de 
l'Ecole de Strasbourg.il n'y est, du reste, question, ni des sacri- 
fices que s'est imposés la ville de Strasbourg, pour doter cet 
établissement d'un local approprié à ses besoins, ni de nos col- 
lections, ni de notre Ecole pratique ; il nous laisse, en un mot, 
dans la triste position où nous a placés, aux yeux de toute la 
France, le rapport de M. Corne, sur le budget de 1849 ; or, vous 
savez ce qu'il y a de vrai dans la partie de ce dernier rapport 
qui nous concerne. Si, cependant, nous n'avons pas cru devoir 
protester, lorsqu'il a paru, c'est que nous pensions qu'appelée à 
examiner, avec l'attention qu'elle mérite, la grande question de 
l'enseignement de la pharmacie, l'administration supérieure 
ne manquerait pas de consulter, si elle devait trancher elle- 
même la question, ou de mettre sous les yeux de la commission 
qu'elle en chargerait, les documents authentiques qu'elle a 
entre les mains. Nous nous sommes trompés, si nous en devons 
juger par tout ce que présente d'inexact ou d'incomplet, en ce 
qui nous regarde, le rapport du 27 avril dernier, qui paraît 
fait sous l'impression de celui de M. Corne, en l'absence de 
toutes les pièces propres à éclairer la religion de celui qui l'a 
écrit ; puissions-nous n'avoir pas à nous repentir de cet excès 
de confiance. 

Quoi qu'il puisse arriver, nous devons aux intérêts de la 
pharmacie, à la haute et importante mission que nous nous 
attachons à remplir, avec un zèle et un dévouement de tous les 
instants, à la reconnaissance que nous a inspirée la munifi- 
cence de la ville de Strasbourg, de rectifier, autant qu'il dépend 
de nous, et de réparer les inexactitudes et les omissions du rap- 
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port qui vient d'être rendu public. L'état ci-joint, Monsieur le 
Recteur, a été dressé dans ce but; nous vous prions de le trans- 
mettre à M. le Ministre de l'Instruction publique. Il présente, en 
résumé, la situation de l'Ecole de Strasbourg, depuis le 1 B jan- 
vier 1836, époque de son organisation, jusqu'à la fin de T an- 
née scolaire 1848 49. On y voit : 

1° que le nombre des élèves inscrits à suivre nos cours, de 22 
et non de 2, en 1848 et en 1849, (il est encore de 22 en 1S50), 
tend à s'élever, depuis 4844. Celui des réceptions suivra cerlai- 
nement la même progression ; de 1 , l'an dernier, il sera de 5 au 
moins cette année ; 

2° que, depuis 1842, époque de son ouverture, l'Ecole prati- 
que répond, par les développements qu'elle a reçus, au vœu 
qu'exprime la commission relativement aux études pratiques. 

A cet égard, nous devons exprimer le regret d'être placés si 
loin des yeux de l'autorité supérieure, qui, malgré les éloges 
donnés à notre Ecole pratique, par MM. les Inspecteurs géné- 
raux, et les rapports qui ont dû lui parvenir, à ce sujet, parnlt 
ignorer complètement jusque son existence. 

Si M. le Ministre veut bien admettre la justesse de ces obser- 
vations, fondées sur des faits dont vous êtes à même de consta- 
ter et, par conséquent, d'affirmer l'exactitude, nous aimons à 
penser qu'il saura faire passer, dans l'esprit de MM. les Repré- 
sentants, la conviction, qui devra en résulter pour lui, des ser- 
vices que rend lEcole supérieure de pharmacie de Strasbourg 
et prendre, enfin, le parti, que réclame, depuis si longtemps, l'in- 
térêt bien entendu de l'enseignement pharmaceutique et de In 
santé publique, en demandant la suppression, non de ces Ecoles 
de pharmacie, qu'il faudrait créer si elles n'existaient pas, mais 
de l'institution usée, sans valeur et sans garantie, des jurys 
médicaux. Cette suppression, en assurant la prospérité des 
Ecoles de pharmacie, ferait de celles-ci, pour le pays, une source 
de revenus, en même temps que d'instruction. 
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Nous osons compter, Monsieur le Recteur, dans la circons- 
tance, sur l'appui de votre haute influence ; et nous vous en 
remercions d'avance, en vous priant d'agréer l'hommage de 
notre respectueux dévouement. 

45 juin 1850. 
Lettre sur le même objet au Président de l Assemblée nationale 

Monsieur le Président, 

Le rapport adressé à M. le Ministre de l'Instruction publi- 
que, le 27 avril dernier, par la commission chargée d'étudier la 
question de l'organisation des Ecoles supérieures de pharmacie 
et inséré au Moniteur du 8 courant, renferme, en ce qui 
concerne le nombre des élèves qui se sont fait inscrire à celle 
de Strasbourg, en 1849, une erreur grave : ce nombre, en effet, 
n'a pas été de 2 seulement, mais bien de 22, comme cette année 
encore. Il laisse, d'ailleurs, cette Ecole dans la triste position 
où Ta représentée, malheureusement d'après des documents 
qui, depuis 1842 surtout, n'ont plus rien de vrai, le rapport 
fait à l'Assemblée constituante, sur le budget de 4849. Je 
regarde donc comme un devoir de vous adresser le tableau ci- 
joint, qui présente exactement, en résumé, la situation de cet 
important établissement, depuis 1836 ; les services qu'elle a 
rendus en ressortent naturellement. 

L'Ecole supérieure de pharmacie de Strasbourg est de récente 
création, il est vrai, Monsieur le Président, mais elle est 
aujourd'hui complète ; elle occupe un bâtiment spécial, appro- 
prié à ses besoins, construit exprès, pour elle, par la ville de 
Strasbourg, sur un terrain communal, au prix de 40.000 fr. ; 
elle est en possession d'un jardin botanique ; son mobilier, ses 
collections ne laissent rien à désirer ; aussi le nombre de ses 
élèves tend-il à s'accroître, et son Ecole pratique répond, par les 
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développements qu'elle a reçus, au vœu qu'exprime la commis- 
sion ministérielle, relativement aux études pratiques. Tout est 
donc en progrès chez elle, aussi bien que dans les Ecoles de 
Paris et de Montpellier, et je ne puis penser qu'éclairée, à cet 
égard, l'Assemblée législative décide de fermer un de ces éta- 
blissements qu'il faudrait créer, s'ils n'existaient pas, pour 
lequel de grands sacrifices ont été faits, et dont, après tout, s'il 
faut, en matière d'instruction publique, supputer les comptes de 
dépenses et de recettes comme dans une opération de commerce,!^- 
suppression, depuis longtemps réclamée, des jurys médicaux, 
serait, pour le pays, une source de revenus, en même temps que 
d'instruction. 

Je vous prie d'agréer, etc., 
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UNIVERSITÉ DE FRANCE 
ÉCOLE SUPÉRIEURE DE PHARMACIE 



ACADEMIE 

DE 

STRASBOURG 



État statistique 
4° des élèves inscrits ; 2° des élèves admis à l'Ecole pratique ; 
3° des diplômes délivrés ; 4° des ajournements prononcés, 
depuis le 1 er janvier 1836, époque de son organisation. 



1836 
1837 
1838 
1*39 
1840 
1841 
1842 
1843 
1844 
1845 
1846 
1847 
1848 
1849 



19 
11 
17 
13 
16 
27 
32 
18 
8 
11 
13 

22 
22 
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11 
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6 
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6 
14 
14 



75 



ce 

ssg 

a * £ 
o s J 

m sa 

H 



î 5 w 5 



7 
20 
4 
19 
12 
10 
12 
11 
19 
4 
3 
5 
1 
1 



128 



OBSERVATIONS 



27 



Créée par la loi du 
21 germinal an XI. jus- 
qu'en 1836 sans local, 
sans matériel, dans l'im- 
possibilité, par consé- 
quent, de faire aucun 
cours. l'Ecole de Stras- 
bourg n'a commencé à 
avoir des élèves qu'à 
cette époque, après avoir 
été organisée par l'Or- 
donnance du 28 novem- 
bre 1835. Depuis 1842 
elle est en jouissance 
d'un bâtiment spécial 
construit, pour elle, par la 
ville, entouré d'un jardin 
botanique. Son mobilier 
et ses collections ne lais- 
sent rien à désirer. Aussi 
les élèves se présentent- 
ils en plus grand nom- 
bre à ses cours et en 
particulier à l'Ecole pra- 
tique. 

Le nombre des audi- 
teurs bénévoles est de 15 
à 20 personnes. 



Strasbourg, le 15 juin 1850, 

Le Directeur par intérim, 

Ol»PERMANN. 
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22 décembre 1865. 

Le Directeur expose que, le Maire de la ville de Strasbourg 
ayant pris en considération la demande qui avait été adressée, 
en mai de cette année, à l'effet d'avoir la disposition entière 
dun bâtiment qui longe le jardin de l'Ecole, afin qu'on puisse 
y faire les constructions et les travaux d'aménagement néces- 
saires, pour les besoins de l'école, il y a lieu de penser, d'après 
les divers pourparlers engagés, que cette demande sera favora- 
blement accueillie, par l'administration municipale, auprès de 
laquelle M. Oberlin avait été délégué, pour suivre cette affaire. 

L'Ecole, après les avoir examinés, approuve les plans qui lui 
sont présentés. 

27 janvier 1866. 

Les propositions relatives aux constructions à faire, pour 
l'agrandissement des locaux que réclamait l'augmentation du 
nombre des élèves, ont été approuvées, par l'administration 
municipale. L'Ecole vote, à l'unanimité, des remerciements à 
M. Oberlin, qui s'était occupé tout spécialement de cette 
affaire. 

28 octobre 1867. 

L'Ecole réunie, à l'effet d'aviser aux réclamations qu'a fait 
naître, de la part de l'administration supérieure de l'Ecole de 
santé militaire, l'insuffisance de l'enseignement, en ce qui 
concerne la chimie générale et la toxicologie, entre en 
délibération et, vu sa demande du 23 juin 1866, dans laquelle 
elle s'est fait un devoir d'appeler l'attention de l'autorité supé- 
rieure, sur la nécessité de dédoubler la chaire de chimie ; 

Considérant que, dans l'état actuel de la science, il est impos- 
sible à un professeur de donner, en deux leçons par semaine, 
renseignement chimique large et complet, indispensable aux 
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étudiants en pharmacie, tant civils que militaires; que 1 obliga- 
tion d'envoyer les élèves chercher, à la Faculté des sciences, 
les leçons de chimie minérale, que n J a pu leur donner, 
jusqu'ici, l'Ecole do pharmacie, non seulement ne s'accorde pas 
avec les exigences de la discipline militaire, mais encore est 
vivement regrettable, dans l'intérêt des études, renseignement 
de la Faculté ne répondant pas aux besoins de l'étudiant en 
pharmacie, puisqu'un cours de Faculté ne peut, sans cesser 
d'être un cours de Faculté, s'occuper exclusivement des 
applications à la pharmacie, insister sur la préparation des 
produits à la fois chimiques et pharmaceutiques, sur le degré 
de pureté indispensable, pour les usages médicaux, sur les 
effets de ces substances, dans l'emploi thérapeutique T effets 
dont la connaissance prévient les erreurs de la pratique et les 
accidents qui, souvent, en seraient la suite inévitable ; que 
l'on ne peut songer, pour arriver à l'enseignement complet, à 
exiger que le professeur de l'école enseigne, pendant une année, 
la chimie minérale et, l'année suivante, ta chimie organique, 
attendu : 

1° Que l'on doit aussi l'enseignement complet aux étudiants 
de seconde classe, qui ne sont tenus de suivre les cours que 
pendant un an, et n'auraient pas la ressource, quand le profes- 
seur traiterait la chimie minérale, d'aller se compléter, pour la 
chimie organique, à. la Faculté des sciences, où on ne l'enseigne 
pas; 

2° Que l'Ecole de santé militaire réclamait, à bon droit, 
l'année où le professeur enseignait la chimie organique, parce 
que ses élèves de première année débuteraient par une partie 
de la science qui, pour être bien comprise, doit être précédée 
de l'étude de la chimie minérale ; 

Considérant, d'ailleurs, le chiffre de recettes que percevra, 
cette année, l'Ecole de pharmacie de Strasbourg, et qui s'élèvera 
au maximum à 54.850 francs, savoir : 
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Inscriptions d'études, environ. . * 10.440 

Conférences et exercices pratiques 40.830 

Inscriptions de travaux pratiques 8 . 700 

Examens semestriels 3 . 900 

Examens de fin d'études, certificats et diplômes. 20 . 980 

Somme égale. fr. 54.850 

tandis que ses dépenses ne dépasseront pas la somme de 
44.904 francs. 

Elle est. à l'unanimité, d'avis que M. le Ministre de l'Instruc- 
tion publique soit instamment prié de la mettre en mesure de 
donner, dès la rentrée prochaine, satisfaction aux réclama- 
tions légitimes formulées, dans l'intérêt de l'enseignement de 
la chimie, à l'Ecole de pharmacie de Strasbourg, en imposant 
au professeur-adjoint, chargé de cet enseignement, un double 
de leçons qui le mettrait à même de faire un cours complet 
de chimie minérale et de chimie organique, et pour lequel il 
recevrait un traitement supplémentaire de 1.500 francs. 

En ce qui concerne les observations de l'administration 
supérieure de l'Ecole de santé militaire, au sujet du cours de 
toxicologie, l'Ecole, admettant les considérations d'utilité qui 
les motivent, émet également le vœu que les cours de toxico- 
logie et de physique, semestriels jusqu'aujourd'hui, deviennent 
cours annuels, et que le professeur-adjoint actuel soit chargé, 
pendant l'année entière, d'enseigner ces deux sciences et 
reçoive, pour ce travail double qui lui incomberait, un traite- 
ment supplémentaire de 1.500 francs. 

6 mars 1868. 

Lecture est donnée : 1° d'un arrêté ministériel, en date du 
30 novembre i867, ainsi conçu : « L'article 3 du règlement du 
23 décembre 1854, portant qu'aucun pharmacien de 2e classe 
ne pourra être reçu, pour les départements de la Seine, de 

8 
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l'Hérault et du Bas-Rhin, est abrogé » ; 2° d'une circulaire 
nouvelle de février dernier, relative à l'arrêté ci-dessus. 

Cette circulaire constate que le règlement du 23 décem- 
bre 4854 a donné lieu à des plaintes nombreuses et qu'il 
était peu équitable d'interdire trois départements (ceux ci- 
dessus désignés) sur 89, aux pharmaciens de 2e classe, alors 
que ces praticiens pouvaient s'établir dans les villes de pre- 
mier ordre, comme Lyon, Lille, Bordeaux, etc. 

Que ces plaintes, qui avaient été transmises par les pharma- 
ciens de l'Hérault, par l'Ecole de pharmacie de Strasbourg, etc. , 
ont été soumises à l'examen du Conseil impérial de l'Instruc. 
lion publique, qui les a reconnues fondées et que, conformé- 
ment à son avis, l'arrêté ci-dessus a été pris. 

M. le Directeur fait remarquer que l'Ecole et lui personnelle- 
ment ont, toujours, eu une opinion contraire à celle qu'on leur 
prête, ainsi que le constatent différents rapports qui sont dans les 
archives de l'Ecole. 

L'Ecole décide que des observations doivent être présentées, à 
ce sujet, à l'administration centrale, et M. le Directeur est prié 
de vouloir répondre en son nom. 

16 avril 1869. 

« Communication est donnée d'une lettre de M. le Recteur, 
au sujet de la délibération du 24 mars dernier, relative à la 
demande en équivalence de diplôme, adressée à Son Excellence 
M. le Ministre, par M, Ltaur, pharmacien reçu à l'Université de 
Bonn, en Prusse. 

L'Ecole avait émis un avis favorable, sur cette demande, à la 
condition, toutefois, que le pétitionnaire eût à présenter, soit le 
diplôme de bachelier ès-sciences complet, soit le certificat de 
grammaire, aueune attestation ou certificat quelconque d'étu- 
des humanitaires ou classiques faites, antérieurement aux 
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études universitaires réglementaires, ne se trouvant joint au 
diplôme délivré, en Prusse, à M. Baur. 

Les motifs, qui ont déterminé l'Ecole à y mettre la condition 
exigée de tout aspirant au diplôme français, sont principale- 
ment les suivants : 1° l'Ecole, dans les épreuves qu'elle fait 
subir aux candidats, peut s'assurer si le candidat possède la 
somme de connaissances théoriques et pratiques exigées, en 
France, de tout aspirant au diplôme ; elle n'a point mission de 
juger du degré des connaissances et des études humanitaires et 
classiques faites antérieurement. Elles doivent avoir précédé 
l'admission à l'Ecole et la prise de la première inscription ; 
2° L'expérience a démontré que, depuis une série d'années, le 
nombre des pharmaciens allemands, qui désirent se fixer en 
France, va croissant ; que les motifs déterminants sont : le prix 
si élevé, chez eux, des officines, dont le nombre est limité, dans 
un pays, selon le chiffre de la population, ou d'une manière 
absolue, dans un autre, comme en Saxe, par exemple, et peut- 
être le désir d'échapper au service militaire ; toujours est-il que 
les jeunes pharmaciens allemands quittent volontiers leur 
patrie, pour s'établir dans un pays plus hospitalier et où ils 
rencontrent des conditions d'établissement plus faciles et plus 
favorables que chez eux ; 3° Les différents pays qui constituent 
l'Allemagne n'admettent aucune réciprocité. 

L'Etat et, moins encore, les communes n'accordent point 
l'autorisation, aux étrangers, de s'établir chez eux. Les condi- 
tions d'admission sont très difficiles, souvent même insurmon- 
tables. C'est pour ces motifs que l'Ecole, sans demander qu'on 
ferme aux étrangers, qui désirent s'y fixer, l'entrée de la 
France, ce qui serait tout aussi contraire à nos lois qu'à nos 
mœurs, a cru devoir insister, pour que l'on exige d'eux les 
mêmes conditions d'admission que nos nationaux (1). 

il) Ce vœu a été exaucé par la loi du 19 avril 1898 (art. 2). 
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En résumé, elle émet le vœu que les étrangers soient tenus : 
1* à une justification fies titres universitaires; 2° à l'obtention 
du diplôme de bachelier ès-scienccs complet ou du certificat de 
grammaire, selon Tordre auquel aspire l'étranger» avant la 
prise d'inscriptions. * 



Pri'M»niHi tle l'Ecole 
du 15 Janvier INfM an ZH novembre i«S5 



DATES DE LA 



NOMINATION 



CESSATION 
PEé FONCTIONS 



OBSERVATIONS 



Maoqraart. ..,♦►.,«.. 

* Npstler (Ch> G.) 

frère . .*; • 
laminer ♦ 



Ilei-ht, >>ere. 



15 janvier ISQÏ 
I"'» décembre 181 î 
14 mars ix-'i 
18 novembre IS^fi 



DIRECTEURS 

l b 2juilJ«tl806 

14 mars 1824 
18 novembre 1826 
iM novembre 1835 



Décédé 

Décédé 

Admisù lu retraite 

Réorganisât i<m Je 
I 1 Ecole 



CHAIRE DE BOTANIQUE 
ET HISTOIRE NATURELLE DES MÉDIC 

Hammer ...... 1 15 janvier ISQ4 |18 novembre 1826 

Spklmacm (Ck Y), |W novembre 1S31 1835 

CHAIRE DE CHIMIE 

HechL *.-.-M5 janvier m\ | l 2S novembre 1835 

CHATRE DE PHARMACIE 
Nestler, père 115 janvier 1804 1 14 mars fffit 



AMENTS 

Admis à la retraite 
Démissionnaire 



IRêoreaiiisBtiûa J- 
r Eco le 



"NestleilCti fi) aîné 18 janvier 1399 

* Remplissant Las fonctions. 

* * E la m i natei j r p m y i se i r si 



2 octobre 1S3Î 



Oècèûà 

Décédé 
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Personnel de l'Ecolt* 
du t& janvier f SOâ au 98 novembre t*:*5 (suite) 



DATES DE LA 



NOMINATION 



CESSATION 
DES FONCTIONS 



ADJOINTS DE CHIMIE 



Oberlin 

Nestler(Ch. G) aîné 
**Nestler(E.A.)cad. 



15 janvier 1804 
2 mai 1811 
18 janvier 1832 



21 avril 1808 
18 janvier 1832 
28 novembre 18 



OBSERVATIONS 



Démi&siormairQ 



J 'Ecole 



ADJOINTS DE PHARMACIE 
Lefebvre , 115 janvier 1804 | 7 juillet 1805 

TRÉSORIERS 



Spielmann. père .... 
Nestler(Ch. G.) aîné 
Nestler (E, A.) cadet 



15 janvier 1804 
29 août 1811 
2 octobre 1832 



29 août 1811 
2 octobre 1832 
28 novembre I8tt 



| Démission nain 1 



Décédé 

Hé^rifanisBtinii de 
TEcole 



SECRÉTAIRES 



Lefebvre 

Hechtfils 

Spielmann (Ch. F.). 



15 janvier 1804 

7 juillet 1805 

25 janvier 1832 



7 juillet 1805 



28 novembre 1835 



Réorganisât] où 
L'Ecole 



'- 
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Penonnel de l'Ecole de f S3& à 1*70 



DATES. DE LA 



RUMINATION 



CESSATION 
DES FONCTIONS 



OBSERVATIONS 



DIRECTEURS 



Perso* ,«..,, — ... 138 novembre 1935 
Opperrainn 1 13 janvier 1852 



13 janvier 1853 
31 aoflt 1S70 



CHAIRE DE CHIMIE 
Créée par ordonnance royal» du 38 novembre J833 





3S novembre 1835 


13 janvier 1BS3 
1" janvier 1840 


Kopp * * ♦ 


29 décembre 1813 


Pask'ur .-..♦*♦ 


il novembre |S-Ï9 






17 janvier 1851 


Loir... 


17 janvier 1851 * + - 
2 niai ISJ1 


1"" novembre 1853 








7 novembre 1852 


£5 janvier 1855 


1 k h r hardi ,,. h , . H 


25 janvier 1855(1) 


S aoiît 1355 




g août H89 (9} 


1 '.m. iût is-n'. 


Jacquemin... , 


29 novembre 1Ê5G (1) 


12 novembre 1857 



Dérêdc 



Par décret du 12 novembre 185" lu ebnire tui connue à un professeur-adjoint 

NOUVELLE CHAIRE DE CHIMIE 
«Décret «ïu 11 avril l*"0> 

Jacquemin.. ....... |1I arril 1870 J3f DoOt 1870 | 

CHAIRE DE PHARMACIE 



Xeatler....... 

Hccht........ » 


ffî novembre l83o 
3 février 1845 
J5 mars 1846 


février 1845 
31 mar» 1846 
31 août 1870 


Démissionnaire 


Ûppermann 





■*■ Comme suppléant de Cuurs, Pasteur avant demandé à en être décharge 
{1} Chargé de Cours» 
{2J Titulaire- 
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Personnel de l'Ecole de 18S& à 1810 (suite) 



DATES DE LA 



NOMINATION 



CESSATION 
DES FONCTIONS 



OBSERVATIONS 



CHAIRE DE BOTANIQUE 
Ordonnance royale du 28 novembre 1835 

Kirschleger |28 novembre 1835 |27 novembre 1840 | Chaire dédoublée 

CHAIRE D'HISTOIRE NATURELLE 
Ordonnance royale du 27 septembre 1840 

Kirschleger -27 septembre 1840 1 15 novembre 1867 I 

Schmitt (1) 9 décembre 1869 |31 août 1870 | 



CHAIRE DE MATIERE MEDICALE 
Décret du 12 novembre 1857 

Oberlin |12 novembre 1857 |3l août 1870 

PROFESSEURS ADJOINTS (2j 
Chargés de l'enseignement de la Toxicologie 



Opperraann 

Kopp , 

Id. 

Bertin 

Loir 

Béchamp 

Id. 
Schlagdenhauffen. . . 

Id. 
Jacquemin 



28 novembre 1835 
4 mai 1846 

27 juillet 1847 
4 juin 1849 

28 novembre 1849 
novembre 1852 

16 mars 1854 

14 janvier 1857 
28 avril 1858 

15 juillet 1861 (3) 



25 mars 1846 



1 er janvier 1849 



7 novembre 1852 



10 décembre 1856 



31 août 1870 
11 avril 1870 



PROFESSEURS ADJOINTS (4) 
Chargés de l'enseignement d'histoire naturelle des drogues 

Oberlin 1 28 novembre 1835 1 12 novembre 1857 | 

*** Comme suppléant du Cours. 

(1) Chargé de Cours. 

(2) Ils devaient faire, pendant un trimestre, un Cours de toxicologie et, r ■!.■ I 
un autre, un Cours de physique. 

(3) Comme professeur-adjoint de toxicologie et de physique. 

(4) Comme professeur adjoint de Chimie. 
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Personnel de ITîcole <ïc 1*35 à IMO (suite) 



I>ATE8 DE LA. 



OBSERVATIONS 



NOMINATION 



CESSATION 

des fonctions 



AGRÉGÉS 



Heehi,,,... 
Seïm inîeîé . 

Kopp 

Uïr., 

Bée haro p..» 



17 février 1842 
15 juin 1S44 

3 miii 18^7 
20 juin 1*47 
10 février 1851 



17 février 1817 
i 

27 juillet 1847 

28 novembre 1840 
10 mur» 1854 



Nommé profes- 
seur adjoint 



ABRÉGÉS 
(Sectinn di' Chimie, Physique et Toxicologie) 



Ja<:q D' -min... ....... 

Schlagdftnhanlfen. ., 

StPûhl ,. 

Floury 



9 janvier 1855 
9 janvier 185& 
31 décembre \ïm 
31 décembre iBfifl 



15 juillet 1861 
15 juillet ISol 
3! b*Ût 1870 
31 moûI l£7Q 



AGRÉIJÉS 
(Section d'Histoire Naturelle} 

Cauvet i Vf décembre 1 8W 1 10 èM IfflS l 

Schmlti-. ! 6 décembre 1868 Ui a«iït 1K70 

TRÉSORIERS 

Sofitler. . *., |28 nuvembre Ï835 f 5 septembre 18*3 I 

SECRÉTAIRES 

OborJin , , , . |98 novembre 1835 |2B tu ni 1 1842 l 

SECRÉTAIRES AfiENTS-fiOMPTABLES 



Le lièvre ... 
Dubois..... 
(ïen^embre. 
Moucher. . , . 



$9 août 1842 
17 février 1855 
■29 avril 1857 
23 octobre 1S57 



i« innrs 1855 
29 avril 1857 
ES octobre 1857 
31 noili 1870 
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PROJET 
Présenté, en 1790, à l'Assemblée constituante, par 
la société royale de médecine, pour la réorganisa- 
tion de la médecine et de la pharmacie. 

Dans Y Introduction à la présente monographie, on s'est atta- 
ché, exclusivement, à rappeler les mesures législatives ou régle- 
mentaires ayant eu pour but de réformer les abus relatifs à 
l'exercice de la pharmacie. Il semble utile de compléter cet 
exposé, en retraçant, ici, les efforts de la Société royale de mé- 
decine, pour réaliser, sur des bases solides et larges, les amé- 
liorations qu'elle jugeait nécessaires, afin de préserver la santé 
publique des dangers dus à l'insuffisance présumée des moyens 
établis, en vue de restreindre et contrôler le débit des* médica- 
ments, en dehors d'officines régulières. 

Tout d'abord, la Société rendit un public hommage à ceux 
de ses correspondants qui Pavaient saisie de travaux entrepris, 
avec dessein de signaler les fraudes commises (i) ; puis, s'ap- 
propriant les témoignages recueillis, elle gémit des facilités 
qu'avait le commerce, pour vendre librement des herbes médi- 
cinales, des drogues simples ou même composées ; les produits 
exotiques s'achetaient, dans des foires, par des droguistes qui 
les revendaient aux pharmaciens des villes, tandis que les porte- 
balles s'en faisaient distributeurs, au sein des bourgs et villages, 
sans scrupules sur la qualité des substances. 

La foire de Beaucaire était spécialement désignée, comme 
lieu de ces approvisionnements. 



(\) Jacquart, apothicaire à Marseille, Remarques sur la falsification 
des drogues; Castagnoux, même objet (foire de Beaucaire); Nicolas, 
docteur en médecine, Mémoire sur la nécessité d'une nouvelle police» 
pour l'art de guérir ; Boirad, médecin à Rouen, Mémoire sur divers 
abus à réformer. 
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La Société demandait, en conséquence, que l'inspection pres- 
crite, à l'égard des pharmacies, drogueries, épiceries et herbo- 
risteries, fût applicable aux foires et à toute maison de com- 
merce tenant produits médicamenteux. 

A l'appui de son système, elle demandait, notamment, la 
création de cinq collèges, où, concurremment avec la méde- 
cine, on aurait enseigné la pharmacie, qui, en outre, eût fait 
l'objet d'études, dans des « Ecoles pratiques », en nombre égal 
à celui des départements et où des pharmaciens eussent été 
appelés à remplir, conjointement avec des médecins, le rôle 
d'examinateurs, 

* Les pharmaciens légalement reçus » seraient devenus 
aptes à s'établir dans toute la France, sans pouvoir, en aucun 
cas, former de corporation, « chacun devant exercer librement 
son iLrt„ sous la seule tutelle des lois » (art. 66 du projet). 

Les citations précédentes permettent de s'expliquer une par- 
tie des règles inscrites dans la loi du 21 germinal an XI, qui 
alla plus loin que la Société royale, en 1790, puisqu'elle ne 
transigea point, sur le débit de remèdes dans des foires, ou des 
magasins quelconques. 

La distinction des Ecoles et des jurys semble un emprunt au 
projet précité, avec un esprit moins libéral. 

Sous le Directoire, plusieurs tentatives, pour aboutir à 
l'adoption d'une loi sur la médecine et la pharmacie, restèrent 
infructueuses (i) 

[i\ Conseil des Cinq-Cents; séance du 46 thermidor an V, rapport 
de Paslorct ; séance du 16 fructidor, résolution conforme, rejetée, le 
22 vendémiaire an VI, par le Conseil des Anciens. A la suite de ce 
dernier vote, cuivnl lieu, au Conseil des Cinq-Cents, de nouvelles étu- 
des, dnnt Vûîci les résultats : 17 ventôse an VI, rapport de Vitet ; 
S gj-nnin&1, rapport de Baraillon ; 14, 17 et 29 du môme mois, discus- 
sion et renvoi k \n Commission, pour ne s'occuper que du mode de 
récuplion des étudiants ; 4 messidor, rapport de Cabanis et ajourne- 
ment dos débat? : K frimaire an VII, rapport de Hardy et ajourne- 
ment ; £3 nivôse, commencement de la discussion, qui resta sans 
suite. 



""■Tïnr", 



NOTICES BIOGRAPHIQUES 

sur les professeurs. 



BECHAMP (Pierre, Jacques, Antoine), né le 15 octobre 
1816 à Bassing (Meurthe). Débuta dans Y Université, en 1840, 
comme préparateur de chimie à la Faculté des sciences de 
Strasbourg, où il resta jusqu'en 1843. 

Interne à l'hôpital civil, se fit recevoir pharmacien de pre- 
mière classe en 1843, à Strasbourg. 

Bachelier es lettres (1847), es sciences (1850), agrégé en 
pharmacie (1851), licencié ès-sciences physiques (1852), doc- 
teur ès-sciences physiques (1853), docteur en médecine (1856). 

De 1850 à 1854, il fut chargé de cours, puis professeur 
adjoint, pour la physique et de toxicologie, à l'Ecole supérieure 
de pharmacie, et, pendant les années 1853-1854, exerça les 
fonctions de suppléant, pour le cours de chimie, à la Faculté 
dès sciences; à la fin de 1856, devint professeur de chimie 
médicale et de pharmacie, à la Faculté de médecine de Mont- 
pellier ; se démit en 1876. 

Nommé Doyen de la Faculté libre de médecine et de phar- 
macie de Lille, le 2 novembre 1876, et professeur de chimie 
organique et de chimie biologique, le 13 novembre 1877, il 
cessa ses fonctions de Doyen, en juillet 1879, et fut admis à la 
retraite, en août 1886. 

M. Béchamp a reçu : 1° du ministère de l'instruction publi- 
que, une grande médaille d'argent (1863) ; 2° de la Société 
industrielle de Mulhouse, une médaille d'or (1864), pour la 
découverte d'un mode de fabrication industrielle de l'aniline et 
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des couleurs qu'elle sert à produire ; 3° du jury de l'Exposition 
universelle, une autre médaille d'or (1889). 

Il est affilié à un certain nombre de Sociétés savantes, en 
France et à l'étranger. 

Ses travaux scientifiques ont été publiés sous diverses formes : 
thèses» mémoires à l'Académie des sciences, dissertations dans 
diverses revues ; la nomenclature en est fort étendue ; on citera 
seulement les écrits qui s'appliquent aux objets les plus impor- 
tants : 

De J'influence que l'eau pure, ou chargée de divers sels, 
exerce à froid sur le sucre de canne. — Recherches sur les pro- 
duits de l'oxydation des substances albuminoïdes par l'hy per- 
manganate de potasse. — Mémoire sur quelques oxychlorures 
nouveaux et sur quelques phénomènes .de statique chimique 
relatifs aux combinaisons basiques dès principaux sesquioxy- 
des. — Génération de la fuchsine, matière colorante rouge 
dérivée de l'aniline. — Mémoire sur la xyloïdine et sur deux 
nouveaux dérivés nitriques de la fécule. — Théorie antiseptique 
de la créosote. — Fermentation de l'alcool et formation de 
l'acide caproïque par les microzymas de la craie. — Recherches 
sur l'état du soufre dans les eaux minérales sulfurées. — Re- 
cherches sur la nature et l'origine des ferments. — Etude de la 
matière colorante rouge du sang. — Autre sur les métaux qui 
peuvent exister dans le sang ou les viscères et spécialement sur 
le cuivre dit physiologique. — Recherche toxicologique de l'ar- 
senic et de l'antimoine. — Mémoire sur les générations dites 
spontanées et sur les ferments. — De la circulation du carbone 
dans la nature. — Exposé d'une théorie chimique de la vie de 
la cellule organisée. — Les microzymas, la pathologie et la 
thérapeutique. — Analyse de l'eau de Soulzmatt. — Recher- 
ches sur la constitution des éthers. — Cause de la variation du 
pouvoir rotatoire du sucre de fécules. — Matières colorantes 
engendrées par l'aniline et ses homologues. — Action de la 
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chaleur sur le nitrate d'aniline. — Des variations dans la quan- 
tité de certains principes immédiats du vin : transformation de 
ces principes par suite d'altérations spontanées. — Etude sur 
l'acide acétique et les acides gras volatils. — «■ Fermentation 
alcoolique. — Acides du vin. — Utilité et inconvénients des 
cuvages prolongés, dans la fabrication du vin ; fermentation 
alcoolique, dans cette fabrication. — Etude sur les générations 
dites spontanées. — Recherches sur cette question : le vin 
est-il le résultat de Faction d'un ferment unique ? — Procédé 
de purification des huiles lourdes de goudron de houille et nou- 
vel hydrocarbure, dans ces huiles. — Origine des ferments du 
vin. — Fermentation de l'urine normale et organismes divers 
qui sont capables de la provoquer. — Cause qui fait vieillir le 
vin. — Epuisement physiologique et vitalité de la levure de 
bière. — Sur l'innocuité des vapeurs de créosote dans l'éduca- 
tion des vers à soie. — Note relative à la maladie des vers à 
soie. — Siège du parasite, dans la maladie du ver à soie 
appelée pèbrine et théorie du traitement de cette maladie. — 
Fermentation caproïque, caprylique, etc., de l'alcool éthylique. 
— Note relative à la constitution de la fibrine du sang. — Sur 
la fermentation acétique de l'alcool méthylique. — Sur les mi- 
crozymas géologiques de diverses origines. — Préparation de 
l'acide pyrotartrique. — Nouvelle méthode d'incinération des 
matières végétales et animales : application au dosage des élé- 
ments de la levure. — Développement des ferments alcooliques 
et autres, dans les milieux fermentescibles, sous l'intervention 
directe des substances albuminoïdes. — Etude sur la nature 
essentielle des corpuscules organisés de l'atmosphère et sur la 
part qui leur revient dans les phénomènes de fermentation. — 
Action du borax dans les phénomènes de fermentation. — Re- 
cherches sur la théorie physiologique de la fermentation alcoo- 
lique par la levure de bière. — Recherches sur la fonction et la 
transformation des moisissures. — Fermentation alcoolique et 
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acétique spontanée du foie et alcool physiologique de l'urine 
humaine. — Sur les microzymas normaux du lait, comme 
cause de la coagulation spontanée et de la fermentation alcoo- 
lique, acétique et lactique de ce liquide. — Transformation 
physiologique des bactéries en microzymas et des microzymas 

| en bactéries, dans le tube digestif du même animal. — Réflexions 

sur les générations spontanées. — Recherches sur l'isomérie, 
dans les matières albuminoïdes. — Nouvelles recherches sur 
Fépuisement physiologique de la levure de bière. -*- Particula- 
rités de l'histoire de la caséine et de l'albumine. — Sur le dosage 
du glucose, dans le vin. — De l'influence de l'oxygène sur la 
fermentation alcoolique par la levure de la bière. — De la for- 
mation de l'acide carbonique, de l'alcool et de l'acide acétique, 

£• par la levure seule, à l'abri de l'oxygène et sous l'influence de 

ce gaz. — Action physique et physiologique de certaines subs- 
tances salines et autres sur la levure normale. — Sur la cause 
du dégagement de l'oxygène de l'eau oxygénée par la fibrine. 

*. — Remarques sur le phénomène de coagulation : la fibrine et 

la coagulation du sang. — Faits pour servir à l'histoire de la 
gomme arabique. — Sur la cause de la variation du pouvoir 
rotatoire dans certaines dissolutions de corps optiquement 
actifs. — Pouvoir rotatoire des substances actuellement amor- 

£ phes. — La caséine et le phosphore organique de la caséine. — 

« Altérations spontanées du lait et celles que la chaleur lui fait 

subir. 



f CAUVET (Philippe, Emilien, Luc, Désiré), né le 46 octo- 

I bre 1827, à Agde (Hérault) ; reçu pharmacien de première 

l- classe le 13 mai 1854, à Montpellier. 

i, Nommé pharmacien aide-major stagiaire, au Val de Grâce, 

£• en 1854, et pharmacien aide-major de deuxième classe, le 

?• 20 septembre 1855 ; attaché, en cette qualité, à l'hôpital mili- 

! 
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taire de Toulouse. Reçu bachelier ès-sciences, en 1857 ; licencié 
ès-sciences naturelles, en 1858 ; employé aux ambulances de 
l'armée d'Italie, en 1859. Nommé aide-major de première 
classe, le 28 mai 1859; attaché à l'hôpital militaire de Mar- 
seille ; puis, la même année, à celui de Toulouse. 

Nommé, après concours, répétiteur de botanique et d'histoire 
naturelle des médicaments, à l'Ecole de santé militaire, à Stras- 
bourg, le 26 novembre 1860. Reçu docteur ès-sciences natu- 
relles, le 12 août 1861, à Strasbourg, à la suite de la soutenance 
d'une thèse ayant pour titre : « Etude sur le rôle des racines, 
dans l'absorption et dans l'excrétion » (1). 

Nommé pharmacien major de deuxième classe, le 16 mars 
1862; prit part au concours d'agrégation. Institué agrégé 
d'histoire naturelle et nommé à l'Ecole supérieure de pharma- 
cie de Strasbourg, le 9 décembre 1864. Sa thèse d'agrégation 
est intitulée : « Des Solanées » (2). 

L'année suivante, chargé d'un cours complémentaire de zoo- 
logie à la dite Ecole. Pharmacien-major de première classe, le 
10 août 1868; quitta Strasbourg, pour être envoyé aux hôpitaux 
de Constantine. Rentré en France et reçu docteur en médecine, 
à Montpellier, le 31 août 1870. Sa thèse est intitulée : « Du 
protoplasma » (3) . 

Pendant la guerre contre l'Allemagne, fit partie de l'armée 
de Paris ; employé à Bicôtre, au Val de Grâce, etc. En 1871, 
attaché à l'hôpital militaire de Toulouse et, en 1872, à celui 
de Constantine. 

Nommé professeur d'histoire naturelle, à l'Ecole supérieure 
de pharmacie de Nancy, le 1 er juin 1874, Gauvet ne put accep- 
ter, à raison de sa situation militaire, et fut attaché, la même 
année, à l'hôpital militaire de cette ville. 

(1) Strasbourg, 1861, in-4°, 120 pages. 

(2) Paris, 1864, in-4°, J52 pages, 6 planches. 

(3) Montpellier, 1870, in-4°, 78 pages. 
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En 1875, passa à l'hôpital militaire de Vincennes, et, le 
20 mars 1876, devint pharmacien principal de seconde classe. 

Le 24 avril 1877, nommé professeur de matière médicale, à 
la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de Lyon et, en 
vertu d'une décision du Ministre de la guerre, conserva ses 
fonctions aux hôpitaux militaires de cette ville (Colinettes, en 
1877 ; Grand hôpital, en 1878; . 

Nommé pharmacien principal de première classe, le 26 avril 
1879, passa à la Pharmacie centrale des hôpitaux militaires de 
Paris. Après avoir été membre de plusieurs commissions mili- 
taires, prit sa retraite, le 10 juillet 1881, pour se consacrer 
exclusivement à ses fonctions universitaires. 

Nommé pharmacien en chef de l'Hôtel-Dieu de Lyon et 
membre de la Commission d'inspection des pharmacies du 
Rhône, Cauvet est décédé, à Lyon, le 23 janvier 1890. 

Travaux scientifiques 

A. — Ouvrages imprimés séparément 

1, 2, 3. Thèses énumérées dans le corps de la notice. 

4. Nouveaux éléments d'histoire naturelle médicale (3 e édi- 

tion, 2 volumes). 

5. Cours élémentaire de botanique (2 e édition, 2 volumes). 

6. Nouveaux éléments de matière médicale (2 volumes). 

7. Essai sur les farines. 

8. Dictionnaire universel d'histoire naturelle, non terminé à 

la mort de l'auteur. 

9. De la lueur produite par les armes à feu, au point de vue 

médico-légal; 15 p., Paris, Baillière, 1874. 

10. Examen et analyse des vinaigres ; 32 p., Martinet, Paris, 

reproduction des Ann. cThyg., 1874. 

11. Attentat à la pudeur; 7 p., Paris, Martinet; extrait des 

Ann. cïhyg., Paris, 1875. 
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12. Empoisonnement par l'arsenic ; 29 p., Paris, Martinet ; 

extrait des Ann. dhyg., 1875. 

13. Taches de sperme et taches de sang ; Paris, Martinet ; 

extrait des Ânn. dhyg„ 1875. 

B. — Travaux publiés dans des recueils scientifiques 

a) Recueils de mémoires de médecine 
et de pharmacie militaires 

14. Notice organographique sur quelques plantes de la famille 

des Cactées. 

15. Etude comparée du bassin lombard et du pays toulousain, 

aux points de vue géologique et botanique. 

16. Exposé des principales expériences faites, au sujet des géné- 

rations dites spontanées. 

17. Etude sur le rôle des racines (Extrait de la thèse de docto- 

rat). 

18. Note sur la vrille des ampélidées. 

19. De l'excrétion des matières non assimilables par les végé- 

taux. 

20. Des Solanées (Résumé de la thèse d'agrégation) . 

21. Note sur les bothriocéphales de l'homme. 

22. Sur la racine du Veratrum Viridè, et sur les racines qu'on 

lui substitue dans le commerce. 

23. Des Salsepareilles. 

24. Sur l'écorce de racine de grenadier. 

25. Sur la préparation de l'eau de goudron (Mode adopté par 

le Codex et les Hôpitaux militaires). 

b) Bulletin de la Société botanique de France 

26. De l'excrétion des matières non assimilables par les végé- 

taux (Réponse à une communication de M. Chatin). 

27. Sur la vrille des ampélidées. 

9 
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28. Sur là vrille des cucurbitacées. 

29. Sur le mode d'ascension de la sève. 

30. Observations morphologiques sur la famille des Solanées. 

31. Probabilité de la présence des stipules, dans quelques mo- 

nocotylédones. 

32. Recherches morphologiques sur le Tamus communis et le 

Sinilax aspera. 

33. Sur les localités du Dianthus Velutinus. 

34. Quelques mots sur la présence de la Kernschéïde dans les 

racines. 

35. Observations sur les mémoires de M. Germain de Saint 

Pierre sur les racines et leur classification. 

36. Réflexions sur les opinions de M. Germain de Saint Pierre 

sur la sève descendante. 

37. Note sur le Sumbul. 

38. Recherches anatomiques et histo-chimiques sur le Cyti- 

nelle. 

39. Structure de la racine du Cystius monopélieusis. 

40. Action produite par le Cytinelle sur la racine des Cistes. 
4i. Remarques à propos du mémoire de M. Salins-Laubach 

sur le parasitisme du Cytinelle. 

42. Réflexions au sujet de certaines questions^de physiologie 

soulevées par la thèse de M. P. E. Duval. 

43. Réponse à M. Roze. 

41. Structure du ricin d'Algérie. 

45. Liste des plantes récoltées à Bougie. 

46. Note sur la nature des Cladones du Ruscus aculeatus. 

47. Sur la constitution histo-chimique des ipécacuanhas. 

48. Sur la direction des racines. 

49. Sur le Silphion de la Cyrénaïque. 

50. Sur l'absorption des liquides colorés par les racines. 

51. Sur Fécoree de la racine de grenadier du commerce. 

oi. Sur la disposition relative des feuilles des monocotylédones. 
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53 et 54. Deux notes sur le dégagement et le dosage, dans le 
bourgeon, de l'acide carbonique exhalé par les racines. 

c) Journal de pharmacie et de chimie 

55. «Sur le Laser et la résine de Thapsia. 

56. Note sur les rhubarbes. 

d) Gazette médicale de Paris 

57. Note sur le Ténia de l'Algérie et son Cysticerque. 

e) Archives de médecine navale 

58. Note sur l'hématurie intertropicale observée en Algérie. 

f) Comptes rendus de l'Académie des sciences 

59. Sur l'absorption des liquides colorés. 

g) Annales d hygiène et de médecine légale 

60. Rapport sur les falsifications du café de Constantine. 

61. Rapport sur les falsifications du vinaigre de Constantine. 

62. Rapport sur la lueur produite par les armes à feu. 

63. Rapport sur un cas d'empoisonnement par l'arsenic. 

64. Rapport sur un cas de viol. 

65. Rapport sur l'examen de taches de sperme et de taches de 

sang. 

66. Rapport sur un attentat à la pudeur. 

67. Rapport sur un attentat à la pudeur. 

68. Rapport sur un attentat à la pudeur. 

69. Rapport sur l'examen d'un burnous. 

70. Rapport sur l'examen de deux fusils. Analyse des résidus 

de la combustion de la poudre. 

G. — Travaux manuscrits 
Rapports 

71 . Examen et analyse du lait de Constantine. 

72. Examen et analyse de la liqueur d'absinthe de Constan- 

tine. 
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73, Examen et analyse du sirop de groseille de Constant) ne. 

74. Examen d'un pistolet. 
75* Rapport sur un cas de suppression de part. 

76. Rapport sur un cas de viol et assassinat, 

77. Rapport sur deux cas d'empoisonnement. 

78. Rapport sur l'analyse du dépôt existant dans une cruche. 

79. Rapport sur un cas d'assassinat, 

80. Rapport sur un faux en écriture. 

81. Rapport sur les causes qui ont déterminé la rupture d'une 

bonbonne contenant de l'acide azotique. 

82. Examen et analyse de deux boucles d 'oreille en argent. 

Hygiène et médecine légale militaire 

83. Analyse de l'eau destinée à l'alimentation de Sétif. 

84. Recherche de la morphine, dans les viscères d'un soldat 

qui s'était empoisonné volontairement par l'opium. 

85 . Détermination des ca uses de I i nfect i on d'un a breu voi r par 

des hémopides, 

86. Très nombreuses analyses d'échantillons de farines desti- 

nées, soit à l'alimentât ion des troupes du 14 a Corps, soit 
aux forts des régions voisines. 

87. Examen d'une farine refusée par la Commission militaire 

et affirmée bonne par le fournisseur, 

88. Examen d'une farine conservée dans les casemates des 

forts de Paris, 

89. Rapport sur les mesures propres h la conservation des 

farines dans les casemates. 

90. Rapport sur la désinfection des écuries de la Part- Dieu, à 
Lyon . 

91 . Rapport sur les causes de l'infection des caisses à biscuits 
et les moyens de la prévenir. 
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FLEURY (Gaston, Clément), né, le 30 décembre 1833, à 
Chenay (Deux-Sèvres). Pharmacien de première classe. Doc- 
teur ès-sciences physiques ; sa thèse portait sur des recherches 
chimiques relatives à la germination. 

Agrégé, section de chimie médicale et toxicologie, le 31 dé- 
cembre 1866, pour entrer en exercice à partir du !** jan- 
vier 1867. 

Sa thèse d'agrégation avait pour titre : « Des mouvements de 
chaleur qui se manifestent, pendant l'action chimique, soit par 
la combinaison, soit par la dissociation des corps ; com nient on 
les mesure, quelles conséquences on en tire. » 

Ancien pharmacien principal de première classe de l'armée . 

Correspondant de l'Académie de médecine. 

Professeur de pharmacie, à l'Ecole de plein exercice de méde- 
cine et de pharmacie de Nantes, le 1 er novembre 1889. 



GERHARDT (Charles, Frédéric), né, le 21 août 1816, à 
Strasbourg. Elève à l'Ecole polytechnique de Carlsruhe (grand 
duché de Bade), s'initia à la chimie, chez Walchner, et alla, à la 
fin de 1832, à l'école de commerce de Schiebe, à Leipzig ; attiré 
par Erdmann, poursuivit l'étude de la chimie. 

En 1835, s'engagea le 17 août, à Strasbourg, au 7 e régiment 
de lanciers, en garnison à Haguenau ; se fit remplacer, le 
16 mars 1836, pour aller à Giessen, dans le laboratoire de 
Liebig. En octobre 1838, Gerhardt partit pour Paris et y 
donna des leçons particulières. Il s'y fit recevoir bachelier 
ès-lettres, en 1838. Collaborateur d'Auguste Laurent» cet 
esprit, éminemment doué, exerça, avec son ami, une influence 
féconde sur le développement de la chimie. Il établit des théo- 
ries simples, qui, tout en reliant les faits connus, en font pré- 
voir un grand nombre d'autres, et conduisent, d'une manière 



'v«— «%7Î"--* V "T* 1 ^ 



134 ANNEXES 

sûre, à des découvertes prévues. En 1839, publia « Y Annuaire 
des sciences chimiques, etc. », traduit du suédois de J. de Ber- 
zelius. Encouragé par Thénard, alors chancelier de l'Univer- 
sité, Chevreul et Dumas, Gerhardt prit ses grades, à la Faculté 
des sciences, où il fut reçu docteur ès-sciences physiques, le 
16 avril 1841. 

Il commença, dès lors, avec Auguste Cahours, une série 
d'expériences sur les huiles essentielles. 

Sur la recommandation de Thénard, fut nommé, en avril 
1841, chargé de cours de chimie à la Faculté des sciences de 
Montpellier et, en mai 1844, titulaire, bien que n'ayant pas 
l'âge requis par les règlements. 

• Gerhardt étant retourné à Strasbourg, la même année, se fit 
recevoir pharmacien de première classe, à l'Ecole, le 22 octo- 
bre 1844. Sa thèse sur la « Génération de l'éther », qui n'avait 
que huit pages in- 4°, parut très remarquable. Dans cette 
dissertation, Gerhardt, rejetant les idées antérieures sur la 
formation de l'éther, donna à ce corps la formule C*H 5 et 
inaugura, ainsi, l'interprétation concluante d'un fait dont 
l'exactitude fut définitivement prouvée par Williamson,en 1851 . 

En avril 1848, prit un congé, pour aller à Paris, où fl inau- 
gura, bientôt, sans mandat officiel, une école pratique de chimie, 
qu'il dirigea pendant 4 ans, après avoir donné sa démission de 
professeur à la Faculté des sciences de Montpellier. 

Chargé, le 25 janvier 1855, à Strasbourg, du cours de chi- 
mie, à la Faculté des sciences, en remplacement de Pasteur, et 
de celui de l'Ecole de pharmacie, en remplacement de Loir. ' 

Le 8 août suivant, nommé titulaire de chacune de ces chaires. 
En 1856, Gerhardt réunit ses idées fondamentales, dans son 
« Traité de chimie organique », en 5 volumes in-8°, qui est 
devenu classique et qui contribuera le plus à sa gloire, puis un 
« Précis d'analyse », en 2 volumes même format. 

Gerhardt venait d'être nommé correspondant de l'Académie 
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des sciences, lorsqu'il mourut, le 19 août 1856, à Strasbourg; 
son corps repose au cimetière de Sainte- Hélène, à Strasbourg. 

A Montpellier et à Paris, Gerhardt fit la traduction du traité 
de chimie de Liebig (3 volumes), écrivit des « Lettres sur la 
chimie » (2 volumes), et publia sa « Chimie appliquée à l'agri- 
culture » (1. volume) ; puis la « Chimie appliquée à la physiolo- 
gie animale et à la pathologie » (1 volume). 

Publia : « Précis de chimie organique » (2 volumes in-8°) ; 
Comptes rendus mensuels des travaux chimiques de l'étran- 
ger, ainsi que des laboratoires de Bordeaux et de Montpel- 
lier (avec A. Laurent), en 1845, in-8° ; Appendice au Journal 
de pharmacie et de médecine , qu'il continua jusqu'en 1848 
(in-8°) ; Introduction à l'étude de la chimie, traduit de l'alle- 
mand de Justus Liebig ; Chimie appliquée à la physiologie 
végétale et à l'agriculture, traduite du même. Gerhardt décrivit 
et analysa plus de 100 corps nouveaux, découverts par lui . 

Parmi les travaux insérés dans les comptes rendus de l'Aca- 
démie des sciences et les Annales de chimie (depuis 1849), on 
peut citer ceux ci-après, comme les plus importants. 

Classification dès substances organiques; Constitution des 
sels organiques à acides complexes ; leurs rapports avec les sels 
ammoniacaux. — Recherches sur les alcalis organiques. — 
Nouveau mode de formation de l'acide valérianique. — Pro- 
priétés de la cire. — Génération de l'éther. — Point d'ébulli- 
tion des hydrogènes carbonés. — Recherches sur les anilides. 

— Combinaisons du phosphore avec l'azote. — Nouvelles com- 
binaisons salicyliques. — Basicité des acides. — Recherches 
chimiques sur les huiles essentielles. — Constitution des com- 
posés organiques. — Combinaisons de l'acide sulfurique avec 
les substances organiques (en commun avec M. G. Chancel). 

— Recherches sur les acides anhydres et sur les a m ides (en 
commun avec M. Chiozza). — Combinaisons des acides avec les 
alcalis organiques. — Composition de l'acide stéarique. 
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Travaux faits en commun avec M. Ch. Laurent sur les bora- 
tes, les huiles essentielles de moutarde et d'amandes amères, 
l'acide chrysammique, les combinaisons ammoniacales, la 
composition de l'orcine et de ses dérivés et celle des acides avec 
les alcalis organiques. 



HAMMER (Frédéric, Louis), né, le 14 septembre 4762, à 
Neunstetten (Bavière), se fît recevoir docteur ès-sciences, le 
3 juillet 4840. 

Professeur d'histoire naturelle, à l'Ecole centrale du Haut- 
Rhin, de juillet 4796 à 4800, il cessa ses fonctions le 7 septem- 
bre 4802. 

A la création des Ecoles de pharmacie, fut nommé à celle de 
Strasbourg, le 45 janvier 4804, et, le 25 juillet 4809, professeur 
d'histoire naturelle à la Faculté des sciences. Admis à la retraite 
le 48 novembre 4826. En 4830, il fut, néanmoins, directeur 
intérimaire de l'Ecole de pharmacie et, en mars 4834 , se retira, 
en donnant sa démission de professeur. 

Hammer est décédé, le 2 septembre 4837, à Ingershoff, près 
Fùnfstetten (Bavière). 



HECHT (Louis, Emile), né, le 27 août 4774, à Strasbourg. 
Reçu maître en pharmacie, dans cette ville, le "43 thermidor 
an VIII. Avait été nommé professeur adjoint à l'Ecole de santé, 
le 7 janvier 4795, mais n'avait point accepté. 

Professeur de chimie à l'Ecole de pharmacie, le 45 janvier 
4804, fut associé non résident de l'Académie de médecine. 
Secrétaire de l'Ecole de pharmacie, le 7 juillet 4805, devint 
directeur intérimaire de cet établissement, pendant les années 
1822 à 4824. 

Directeur honoraire, lors de la réorganisation de l'Ecole, le 
22 novembre 1835, il mourut,à Strasbourg,le 22 décembre 1857. 
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HEGHT (Louis, Emile), fils du précédent, né à Strasbourg 
le 10 octobre 1802. Bachelier ès-lettres et ès-sciences physiques ; 
reçu pharmacien de première classe, à Strasbourg, le 28 fé_ 
vrier 1829. 

Répétiteur, pendant 5 ans, du cours de chimie donné aux frais 
de la ville de Strasbourg. 

Agrégé à l'Ecole de pharmacie, le 17 février 1842. 

A l'expiration de ses fonctions d'agrégé, 17 février 1847, 
demanda la troisième place d'agrégé de physique qui devait 
être créée (22 février 1847) mais il ne l'obtint pas, l'Ecole ayant 
donné un avis défavorable, par suite des dispositions formelles 
de l'ordonnance royale du 27 novembre 1840, art. 6, qui exi- 
geaient le concours. 

Membre de la société d'histoire naturelle de Strasbourg. 

Membre correspondant de la société des pharmaciens de 
Paris et de plusieurs sociétés savantes de l'Allemagne. Décédé à 
Strasbourg, le 1 er août 1856. 



JACQUEMIN (Eugène, Théodore), né, le 21 janvier 1828, 
à Schirmeck (Vosges). 

Après s'être fait recevoir bachelier ès-lettres (1848) et bache- 
lier ès-sciences physiques (1849), Jacquemin se fit inscrire 
comme élève stagiaire en pharmacie et, ensuite, comme étu- 
diant, à l'Ecole de pharmacie de Strasbourg, qui lui décerna la 
médaille d'or, en 1852. 

Préparateur de chimie, le 1 er novembre 1850, fut reçu phar- 
macien de première classe à Strasbourg, le 31 août 1853. Sa 
thèse est intitulée : « De quelques acétones et de leurs dérivés ». 
Jacquemin conserva ses fonctions de préparateur jusqu'en dé- 
cembre 1855, époque à laquelle Schlagdenhauffen lui succéda. 

Dispensé de la licence ès-sciences physiques, Jacquemin se 
fit recevoir docteur ès-sciences, en 1860, à Strasbourg, avec 
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une thèse sur les cyanures à laquelle succédèrent un certain 
nombre de travaux relatifs surtout aux compositions organi- 
ques. 

Le 9 janvier 1855, Jacquemin fut nommé agrégé (section de 
chimie, physique et toxicologie) près l'Ecole de pharmacie de 
Strasbourg. Sa thèse est intitulée : c De la putréfaction, au 
point de vue de la chimie, de la physique, de la toxicologie » . 
Jacquemin fut chargé, le 29 novembre i856, du cours de 
chimie, en remplacement de Gerhardt. Nommé professeur 
adjoint, le 15 juillet 4861, il continua d'enseigner la chimie. 

Le 24 juillet 1869, une décision ministérielle l'autorisa à 
ouvrir un cours de chimie agricole, à la Faculté des sciences de 
Strasbourg. 

Nommé, le 11 avril 1870, professeur de chimie, chaire que 
Jacquemin conserva, jusqu'à la fermeture de l'Ecole, en août 
1870. Lors du transfert de l'Ecole de pharmacie de Strasbourg, 
nommé à la même chaire, par décret du 1 er octobre 1872. 

Le 15 juin 1874, Jacquemin fut chargé d'une conférence de 
chimie organique, à l'Ecole, et continua cet enseignement jus- 
qu'au 1 er novembre 1889. 

Nommé directeur, le 15 octobre 1876, comme successeur 
d'Oberlin. 

Directeur honoraire, le 15 octobre 1886, Jacquemin fut 
chargé d'une conférence d'hydrologie et minéralogie, en juillet 
1889, et ne cessa cet enseignement que le 1 er novembre 1894. 
A été directeur du laboratoire de chimie agricole, à Stras- 
bourg, du 21 décembre 1864 au 28 septembre 1870, et de la 
Station agronomique d'Alsace, du 7 avril 1869 au 28 septem- 
bre 1870. 

Membre du Conseil d'hygiène et de salubrité de Meurthe-et- 
Moselle (2 décembre 1876) et conseiller municipal de Nancy 
(janvier 1878). 

Lauréat de l'Institut, correspondant de l'Académie de méde- 
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cine, est Fauteur de 92 mémoires, publiés dans les Comptes 
rendus de F Académie des sciences, les Annales de chimie et de 
physique, le Bulletin de la Société chimiqne, le Journal de 
chimie et de pharmacie, Y Union pharmaceutique, la Revue 
d hydrologie, etc . ,-etc. 

Ses principaux écrits sont : 

Analyse de la vase du Waldgiessen, et utilisation de la vase 
de nos rivières pour l'agriculture. 

De la Fabrication des engrais ammoniacaux par l'azote de 
l'air. 

Analyse des eaux minérales deMartigny-les-Bains (Vosges) 
et de Vittel (Vosges). 

Acide érythophénique, corps nouveau, et réaction nouvelle 
du phénol de Faniline. Action de l'ammoniaque sur les cou- 
leurs de Faniline. Recherches analytique et toxicologique sur 
Facide phénique. 

Le pyrogallol en présence des sels de fer. 

De la combinaison directe de Facide chromique avec la laine 
et la soie, et de ses applications à la teinture et a l'analyse 
des vins. 

Recherche toxicologique du cyanure de potassium, en pré- 
sence des cyanures doubles non. toxiques. 

De la Nitrobenzine, au point de vue analytique fit toxicolo- 
gique. 

Altération, corruption et assainissement des rivières. 

Nouveau procédé de conservation du bois. 

Recherche de la fuchsine dans les vins. 

De la Rhodéine, au point de vue analytique. 

La Morphine considérée comme agent réducteur ; nouvelle 
réaction de la Morphine. 

Analyse des trois sources d'eaux minérales de Russang 
(Vosges). 




ANNEXES 

Les nouvelles sources d'eaux minérales de SouJtzhach (îlte- 
Àlsaee). 

Du fer dans les eaux minérales. 

De la recherche des bicarbonates dans les eaux. 

Application du réactif ferrosopyrogallique au dosage des 
bicarbonates, dans les eaux. 

KIRSCHLEGER (Frédéric), né le 7 janvier 180S, ù Munster 
(Haut-Rhin). II étudia, dans sa ville natale et à Strasbourg, les 
sciences physiques el naturelles, puis la littérature ; fît un ap- 
prentissage de trois années, dans une pharmacie, à Ratswïller, 
et entra, eti 18*3, à la pharmacie de r hôpital de Strasbourg, 
dirigée par Chrétien Nestler, dont ïl fut l'élève et successeur, 
comme hotaniste. 

En t#£5* Kirsclile^er publia «ne i Liste des plantes les 
moins connues de l'Alsace et des Vosges » ; commença, en 
mémo temps* à StrasKmrg. ses études médicales, puis les 
poursuivit, en t$27, à Paris, où il soutînt sa thèse pour le doc- 
torat, le 3 février 15*2$. Le sujet choisi était : € Essai sur les 
«aux minérales des Vosges »» 

Cette dissertation donne un coup d\ptl sur les connaissances 
asse* modestes ipw Fou avait " alors, des sources suivantes : 
Rams fwè* ï*totnb>ères* RuirK*nae-k*s- Bains, Bru math. Bus- 
sanc , Cnàlenots* f^ntivxevilïr près Uireeourt, Holtxhad près 
Benicki, l.uxevdL Niederfrronn. Pl>mb>t*res> Saint- Il rich près 
R*n\S*im I -Va 11 ïecJNV ù ih& ch près Mu nster, S>ulzhad , Suulzma U 
l^res ItaUctw W*tNriiW d*ns 1* HsuW-Alswrr 

K:rsv h }r^tT s\xviapa aussi. p!-_is tard* des smirres d'eaux 
ir/stf-raies fC&s on m. ♦' •■ * _ . -. vs~ Sot:** sur le bain RtïhJ près 
Rv-t '*&**& ***i. ■,:;* if Sr****»±~-ç, |S5tf, jl IO£It; Eaux 
a;**,:., wvs »w Wesérs et *3f 1* F*rt4-X*C*e .'^Su plult'4 pour 
s.£-.*W des tA^tvvrts £vv*Vc-**v>fs <4 moresques qpe les résul- 
tais Je ses jwjvr*s t&tht*th{&* 
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Dans sa ville natale, Munster, où il s'était fixé, Kirschleger 
exerça, avec une large activité, comme médecin, tout en étu- 
diant à fond la flore des environs. 

Publia, suivant le désir de la Société industrielle de Mul- 
house, une « Statistique de la flore de l'Alsace et des Vosges » 
qui font partie de cette province, H8p , in-4°, 1831. 

Cette double tâche devenant trop lourde, Kirschleger renonça, 
en 1834, à l'exercice de la médecine et alla à Strasbourg. 

Professeur d'histoire naturelle, à l'Ecole de pharmacie et à la 
Faculté des sciences. 

Publia, en 1836 : « Prodrome de la flore d'Alsace » (in- 12); 
et en 1838 : « Appendice » (in- 12). 

En 1841, chargé, par la Société d'agriculture du Bas-Rhin, 
de présenter la « Statistique viticole du Bas-Rhin » . Son tra- 
vail a été inséré dans Y Annuaire départemental de 1844. En 
1843, publia, dans les Mémoires du Congrès de Strasbourg, 
une « Statistique de la végétation des environs de Strasbourg » 
et un « Parallèle entre la végétation du Jura et celle des 
Vosges ». Dans les Mémoires de la Société des sciences natu- 
relles de Strasbourg, Kirschleger fit paraître différentes études 
de botanique. Au Concours d'agrégation des Facultés de méde. 
cine, en 1845, présenta une dissertation sur les monstruosités 
végétales ; nommé agrégé (section des sciences physiques, phar- 
maceutiques et naturelles), le 30 août 1845. L'année suivante, 
fonda la Société d'horticulture du Bas-Rhin, qui a organisé 
des expositions splendides et publia des Annales. 

En 1846, fut reçu docteur ès-sciences naturelles, à la Faculté 
de Strasbourg, à la suite de la soutenance de sa thèse : « Essai 
sur les folioles carpiques ou carpidies, dans les plantes angio- 
spermes » (92 p., in-8°). 

Kirschleger a donné plus de cent articles, sur la botanique, 
les sciences physiques et naturelles en général. En 1859, écri- 
vit un mémoire, sur une question proposée par la Société 
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d'agriculture du Bas-Rhin : c Exposer l'histoire de l'introduc- 
tion des plantes agricoles, dans les régions rhénanes, depuis 
Charlemagne jusqu'à nos jours, et apprécier leur valeur pra- 
tique, dans les plaines et montagnes de l'Alsace ». Ce mémoire 
fut couronné. Mais Kirschlegôr songeait toujours à compléter 
les bases de son œuvre principale : la t Flore d'Alsace et des 
contrées limitrophes », qu'il publia, de 1850 à 1860, en trois 
volumes, à ses frais. 

Cet ouvrage avait pour but (1) : « 1° de faire le recensement 
des plantes phanérogames ou vasculaires qui habitent la vallée 
rhénane, depuis Bâle jusqu'à Spire ; 2° de les décrire, méthodi- 
quement, et d'insister sur les caractères morphologiques et les 
modes d'évolution ; 3° de signaler leurs usages techniques, ali- 
mentaires et médicamenteux, ainsi que les principes chimi- 
ques renfermés dans les divers familles, genres et espèces de 
plantes ; 4° d'exposer toutes les plantes cultivées en pleine 
terre, dans un intérêt agricole, et d'insister sur les diverses 
variétés ; 5° d'exposer l'histoire de la science botanique et de la 
flore rhénane, en particulier depuis le xvi* siècle jusqu'à nos 
jours, au point de vue biographique et bibliographique. » 

Dans le troisième volume, consacré à la géographie botani- 
que des régions vogéso-rhénanes, l'auteur s'est occupé de la 
climatologie, de la géologie, de la topographie et de la phyto- 
statique de ces régions, ainsi que de la statistique des végé- 
taux. Il a fait suivre ces considérations générales et locales 
d'un Guide du touriste botaniste, à travers les Vosges et 
l'Alsace. 

Ces trois volumes furent terminés en 1860 ; l'auteur voulut, 
néanmoins, démontrer que son œuvre n'avait pas encore reçu 
un couronnement ; qu'il fallait, avec le concours de tous les 



(1) Note manuscrite de Kirschleger, à l'occasion du Concours général 
de l'Industrie, qui eut lieu à Strasbourg (Archives de l'Ecole). 
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amis de la science, perfectionner et compléter la travail des 
trois volumes. 

Kirschleger fonda, en 1861, sous le titre de Société philoma- 
tique vogéso- rhénane, une Association des amis des sciences 
naturelles dans ces régions. Bientôt, 500 personnes s affilièrent 
à cette agrégation locale. 

Kirschleger reçut une médaille d'argent, de grand module 
de la Société industrielle de Mulhouse et un prix hors rang, lors 
de l'Exposition pharmaceutique et hygiénique, au Congrès 
pharmaceutique de 4864, à Strasbourg. 

A cette époque, dans la Revue historique, la Revue d Alsace, 
le Bulletin de la Société botanique, on trouve des appréciations 
très flatteuses sur la flore étudiée. 

Les deux premiers volumes de cet ouvrage répondent plei- 
nement aux exigences de l'époque, en ce qui concerne la des- 
cription de la flore d'un petit pays, et se distinguent de maints 
autres ouvrages de ce genre, par ses tendances pratiques, ainsi 
que par ses recherches historiques. 

Au mois d'août 1867, Kirschleger représenta l'Ecole de phar- 
macie de Strasbourg au Congrès international pharmaceutique 
de Paris. 

Mort, le 15 novembre 1869, à Strasbourg. 



KOPP (Charles, Emile), est né à Wasselonne (Bas-Rhin) 
le 3 mars 1817. Bachelier ès-lettres(1835), il fut préparateur, 
à l'époque de la réorganisation de l'Ecole de pharmacie de 
Strasbourg (novembre 1835) et préparateur de chimie, physi- 
que et pharmacie, à la Faculté de médecine de cette ville ; s était 
approprié l'excellente méthode de Persoz, son maître. De 
1839 à la fin de 1843, fut, en outre, maître adjoint de mathé- 
matiques, physique, sciences naturelles et dessin, à FEcole nor- 
male primaire d'instituteurs de Strasbourg. 
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Docteur ès-sciences physiques à Strasbourg, le 9 août 1842, 
il soutint ses thèses de physique et de chimie, qui traitaient des 
Causes de variations de Vintensitè des courants galvaniques et 
de Y Action des corps oxydants sur F alcool. 

En 1842 il fut proposé, par l'Ecole de pharmacie, comme 
chargé du cours de physique. Pendant Tannée scolaire 1843- 
1844, Kopp fut chargé de suppléer Persoz,-dans son cours de 
chimie à la Faculté des sciences. 

De 1843 à 1846, Kopp fut préparateur en chef de chimie 
physique et pharmacie, à la Faculté de médecine. Dispensé du 
stage officinal, par décision ministérielle du 9 juin 1 84 6, il se fît 
recevoir pharmacien de première classe, à Strasbourg, le 
3 avril 1847. 

Cette même année, il était pourvu de ses 1 6 inscriptions de 
doctorat, lorsqu'il posa sa candidature de professeur adjoint de 
toxicologie, à l'Ecole de pharmacie. La chaire de physique, à la 
Faculté des sciences de Montpellier, étant devenue vacante, 
Kopp avait été présenté, par le Conseil académique, comme 
candidat. 

Le 3 mai 1847, il fut nommé agrégé, à l'Ecole de pharmacie 
de Strasbourg, et cessa ses fonctions le 27 juillet suivant, par 
suite de sa nomination de professeur adjoint, en remplacement 
d'Oppermann. Comme tel, il suppléa Persoz dans sa chaire de 
chimie (arrêté du 29 décembre 1848) ; mis en congé le 1 er janvier 
1849, ayant été élu député à l'Assemblée nationale. Il siégea à 
l'extrême gauche, et, en 1849, fut condamné à la déportation, 
avec quelques uns de ses amis, mais s'échappa ; caché, pendant 
trois mois, dans la fabrique métallurgique de Goldenberg, près 
de Saverne, il accepta, vers la fin de 1849, l'offre qui lui était 
faite de professer la physique à l'Académie de Lausanne. Fut 
aussi professeur au Muséum de Turin et, enfin, en 1871, pro- 
fesseur de chimie au célèbre Institut de chimie de Zurich, au 
Polytechnicum, dont il avait été l'organisateur. Avait fondé 
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des travaux pratiques de chimie, qui ont pu servir de modèle à 
ceux qu'on a créés, depuis, en France. 

On doit à Kopp d'avoir le premier, dès 1844, obtenu du phos- 
phore rouge amorphe. Ses travaux, sur les alcalis artificiels et 
sur les matières colorantes artificielles, ont été le point de départ 
de la création d'importantes industries chimiques. 

Kopp mourut à Zurich le 29 novembre 1895. 

En avril 1847, Kopp avait, déjà, publié les travaux suivants: 

Analyse de l'eau minérale de Soultz-les-Bains, puis Molshein, 
en Alsace (1). 

Comparaison de la force électro-magnétique avec la vapeur 
dans leurs applications comme forces motrices. 

Sur les résines de Benjouin et leurs dérivés. 

Sur les produits de décomposition de l'éther hydriodique. 

Sur le sulfure chromeux. 

Sur quelques dérivés de l'acide cinnamique et sur le cinna- 
morae. 

Sur la constitution des sels et sur les ferments des oxydes 
métalliques. 

Sur la formation des alcaloïdes artificiels. 

Sur les principes constituants du baume de Tolu et sur quel- 
ques produits dérivés. 

Kopp avait été, depuis 1845, rédacteur, pour la partie chimi- 
que, de la Revue scientifique et industrielle de Quesnesville et 
associé, en 1847, à la collaboration de la Gazette médicale de 
Paris. 



LEFEBVRE dit LEFEBURE (Edme, Armand), est né, vers 
1772, à Pont-sur-Seine (Aube). 
Il se fit recevoir aide de chimie, à l'Ecole de santé dç Stras- 

(1) Voir Bulletin de la société allemande de chimie, 1876, p. 1950- 
1959. Notice sur Kopp, par son élève le professeur R.Gnehm. 

10 
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bourg, en 48(M , pharmacien de première classe, dans cette ville, 
le \ 4 mars 1 825 ; fut pharmacien militaire. 

A l'organisation de l'Ecole de pharmacie de Strasbourg, il 
t fut nommé professeur adjoint et secrétaire, le 15 janvier 1804. 

En 1824, quitta l'Ecole et s'installa, comme pharmacien, à 
Saverne, où il mourut le 19 février 1826. 



LOIR (Joseph-Jean-Adrien), né le 18 juillet 1816, à Paris, 
où son père, ancien vétérinaire de l'armée, dirigeait le service 
médical des écuries royales. De brillantes études, faites au lycée 
de Versailles et consacrées par des nominations, au concours 
général, lui facilitèrent l'entrée, en octobre 1837, à l'Ecole 
normale supérieure (section des sciences). 

A sa sortie de l'Ecole, licencié ès-sciences mathématiques et 
licencié ès-sciences physiques, il se consacra, pendant quelque 
temps, à l'enseignement secondaire. 

On le trouve, de 1840 à 1843, professeur au collège de Bour- 
bon-Vendée ; il revint, bientôt, en vertu de congés (1843 à 
1847), à Paris, pour y suivre les cours de l'Ecole supérieure de 
pharmacie. En janvier 1844, fut nommé, après concours, 
interne en pharmacie des hôpitaux, et, le 28 décembre 1846, 
reçu au grade de pharmacien de première classe. 

Le 6 mai 1847, à la suite d'un remarquable concours, 
institué agrégé des Ecoles supérieures de pharmacie et attaché 
à l'Ecole de Paris. La thèse qu'il soutint, à cette occasion, a 
pour titre : « De la chaleur, comme agent chimique. » Cette 
dissertation contient une étude de tous les phénomènes qui, 
sous l'influence de la chaleur, se produisent, par les corps 
simples, sur les composés binaires, sur les sels et sur les compo- 
sés organiques, les changements qu'éprouvent la cohésion, 
l'affinité, les combinaisons mêmes des corps. 

Le 28 novembre 1849, Loir fut nommé professeur adjoint à 
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l'Ecole supérieure de pharmacie de Strasbourg, sur la liste de 
présentation de l'Institut. 

En 1851, on le chargea de suppléer Persoz, dans la chaire de 
chimie à la même Ecole. 

Le 7 août 1851 , le jeune professeur fut reçu docteur ès-scien- 
ces. Sa thèse traite du pouvoir rotatoire des acides campf ioni- 
ques hydraté et anhydre ; elle donne un historique très 
complet de faits relatifs au pouvoir rotatoire, en général ; puis, 
poursuivant ses investigations sur les acides camphoriques, 
Loir arriva à prouver l'existence du pouvoir rotatif, très faible 
il est vrai, dans l'acide camphorique anhydre. 

Publia, dans les comptes rendus de l'Académie des sciences 
(4852), un premier mémoire sur une nouvelle série de composés 
inconnus jusqu'alors et, en août 1855, présenta, à l'Institut, un 
mémoire sur l'acide camphométhylique. 

A la société de Pharmacie de Paris, Loir présenta, le 7 sep- 
tembre, un mémoire sur les propriétés optiques de I* huile de 
ricin, propriétés qu'il avait découvertes. 

En 1852, le 7 novembre, Loir devint professeur de chimie à 
l'Ecole supérieure de pharmacie, en remplacement de Persoz, 
appelé au Conservatoire des arts et métiers de Paris* 

Il quitta, en 1855, l'Ecole, pour entrer dans les Facultés des 
sciences. 

D'abord chargé de cours, puis professeur de chimie, à 
Besançon, son activité scientifique se manifesta, dans cette 
ville, par une participation incessante aux travaux du Conseil 
d'hygiène du département du Doubs. Secrétaire de ce Conseil, 
il eut à rédiger un grand nombre de rapports et Fui sou veut 
chargé d'expertises délicates, par les tribunaux de la région, 
comme il l'avait été, déjà, par ceux de Strasbourg et Calmar, 

Lorsqu'à la Faculté de Lyon, la chaire de chimie, sur laquelle 
Boussingault et Regnault avaient jeté tant d'éclat, et que 
Béneau occupait, avec une grande distinction , devint subite- 
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meut vacante, en 1864, par suite d'un accident professionnel, 
Loir fut jugé digne de continuer l'enseignement de ces nommes 
éminents. 

Comme Béneau, il professa, tout à la fois, à la Faculté des 
sciences et a l'école de la Martinière* 

A peine installé, Loir présenta, à V Académie de Lyon, une 
étude sur le pouvoir rotatoire de la nitroniannite. 

II a rédigé beaucoup de mémoires et de rapporte, pour l'Aca- 
démie des sciences, belles-lettres et arts, la Société d'agricul- 
ture, histoire naturelle et arts utiles, le Conseil départemental 
d'hygiène. 

Il y a lieu de citer, notamment, ceux qui concernent : les 
combinaisons des éthers sulphydriques avec les bi chlorures de 
platine et de mercure ; sur la fonction double de divers acides 
monotiasiques ; sur la combinaison cristalline du chloroforme 
avec r eau et les hydrogènes sulfuré et sélênié; sur la décom- 
position de Ta Icool (en collaboration avec >L Quiet); sur la 
liquéfaction des acides carbonique et acétique anhydre (en col- 
laboration avec M. Driou); réparation, par les sels isomorphes, 
des cristaux mutilés. 

Historique de la découverte en France, dès 1828, par J . B. Gui- 
met, de l'outremer artificiel. 

Loir présentait, en même temps, à l'Académie des sciences» 
ou faisait publier, dans les Annales de chimie et de physique, 
un grand nombre d'observations qu'il avait efTec tuées, dans son 
laboratoire. 

Le 10 juillet IK71K Loir fut nommé Doyen de la Faculté des 
sciences de Lyon. Il favorisa, de toute son influence, la création 
de l'école de chimie industrielle, et sa sollicitude, pour les 
élèves^était incessante. Afin de stimuler leur zèle, il institua des 



{! V- Compte rendu des Facultés de ITnïversïlê de Lyon, 1899- 1900 
tarti 'le de M. E. CaïHeiuer)* manuscrit de Loir et note de H- Loir fils. 
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conférences, dites conférences Ampère,où chacun venait, à tour 
de rôle, exposer, devant ses maîtres et ses camarades, quelques 
points de la science. 

N'ayant plus de laboratoire à sa disposition, Loir dut renon- 
cer à la chimie. Mais il se retourna vers l'étude des problèmes 
mathématiques, qui avaient intéressé sa jeunesse. Ses recher- 
ches sur les propriétés des nombres le conduisirent à des tra- 
vaux intéressants. Il lut, à l'Académie des sciences, le avril 
1888, un mémoire sur les caractères de divisibilité d'un 
nombre, par un nombre premier quelconque, et présenta, en 
1898, une théorie des nombres, à l'Association française pour 
l'avancement des sciences. 

Correspondant de l'Académie de médecine, depuis 1880, Loir 
en devint associé national. 

Il est mort, à Paris, le 24 février 1899. 



MACQUART (Louis, Charles, René), né à Reims (Marne), 
le 3 décembre 1745. Docteur en médecine, à la Faculté do 
médecine de Paris, le 4 novembre 1772 ; nommé professeur 
d'histoire naturelle à l'Ecole centrale de Seine-et-Marne, en 
1796 ; était professeur de matière médicale et de botanique, à 
l'Ecole de médecine de Strasbourg, depuis le 23 avril 1803, 
lorsqu'à la création des Ecoles de pharmacie on le nomma 
directeur de celle de Strasbourg, fonctions qu'il conserva jus- 
qu'en mars 1807. 

Mort à Paris, le 12 juillet 1808. 



NESTLER (Chrétien, Geoffroy), né à Gotha, le 4 novem- 
bre 1746 ; se fit recevoir maître en pharmacie, à Strasbourg, 
le 6 novembre 1773. Nommé professeur de pharmacie, lors de 
la création de l'Ecole de Strasbourg, devint directeur, en 1813. 
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L'année suivante, fut nommé pharmacien en chef des hos- 
pices civils. Etait le père de Chrétien-Geoffroy et d'Ernest- 
Auguste, qui, tous deux, furent professeurs à l'Ecole ; mort à. 
Strasbourg, le 14 mars 1824. 



NESTLER (Chkétiek, Geoffroy), né à Strasbourg, le 

1 er mars 1778, fils aîné du précédent, reçut les premières 
notions botaniques de Johann Henuann, dont la bibliothèque 
est encore consultée avec fruit. 

Nestler, après une année passée â Paris (1803), s'était essayé, 
depuis 1805, comme professeur. Pharmacien sous-aide, en 
1805, puis à l'hôpital militaire de Strasbourg, le 31 mars 1807, 
la campagne contre la Prusse le conduisit en Allemagne et à 
Vienne, où il fréquenta plusieurs botanistes et trouva l'occasion 
de connaître la flore du Tyrol et de Sakbourg. Après avoir 
encore servi au lazaret de Bel Tort, il retourna à Strasbourg, 
donna sa démission, en juillet 1810, et s'attacha au botaniste 
Dominique Viltars, Doyen de la Faculté de médecine. 

Professeur adjoint de chimie, à l'Ecole de pharmacie, le 
2 mai 181.1, Ncsller fut nommé pharmacien en chef des hos- 
pices civils de Strasbourg, le 2â février 1815, puis directeur du 
Jardin botanique. Reçu docteur en médecine â Paris, le 6 juin 
18!6\ fit une thèse sur les c Potentilles » ; nommé, en 1817, 
professeur de botanique à la Faculté de médecine de Stras- 
bourg. 

Il fut le collaborateur de Candolle, pour ses études sur les 
cryptogames de la région vosgeso- rhénane. 

L'œuvre principale de sa vie, que Nestler entreprit» en col- 
la bora t S o n avec so n a m î le D r M mi irei > t , de B ruy è res ( Vosges ) , 
fut L'élaborât ion de la llore des cryptogames de l'Alsace. 

Mourut le 2 octobre 1832, 
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NESTLER (Ernest, Auguste), frère du précédent, né à 
Strasbourg, le 10 décembre 1787. Nommé pharmacien sous- 
aide, à l'hôpital militaire de Metz, le 31 mars 1807, puis phar- 
macien aide-major à l'armée d'Allemagne, le 10 novembre 
1809. Démissionnaire, après la campagne, en juillet 1810. 

Reçu pharmacien de première classe à Strasbourg, le 6 avril 
1821, fut nommé, le 29 novembre 1831, examinateur provi- 
soire, puis, en 1835, le 28 novembre, professeur de pharmacie 
à l'Ecole. 

Pharmacien en chef des hospices civils de Strasbourg, le 
29 juillet 1839, quitta, en 1845, ses doubles fonctions pédago- 
giques et professionnelles, et fut, pour ce fait, révoqué le 31 jan- 
vier même année. Partit pour la Suisse et mourut à Genève- 



OBERLIN (François, Antoine), né à Wissembourg (Bas- 
Rhin), le 17 juillet 1770; reçu pharmacien de première classe, 
à Strasbourg, le 18 brumaire an XI. Nommé professeur adjoint 
à l'Ecole de pharmacie, le 15 janvier 1804 ; démissionna, dès le 
mois de septembre 1808. 



OBERLIN (Ignace, Léon), né le 30 juillet 1810, à Stras- 
bourg, fils du précédent. Reçu pharmacien de première classe 
à Paris, le 14 janvier 1834. En 1835, le 28 novembre, nommé 
professeur adjoint à l'Ecole de pharmacie de Strasbourg et y 
enseigna la matière médicale ; s'appliqua à former et installer, 
avec méthode, de riches collections de matière médicale. 

Reçu docteur en médecine, le 21 juillet 1857, sa thèse a pour 
titre : « Colchique d'automne ». 

Oberlin réussit, le premier, à produire la Colchicéc cristalli- 
sée ; il établit que ce n'était pas une base, tout en confirmant 
la quantité d'azote trouvée par Bley et AschoiL 
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Oberlin fit encore paraître le résultat de recherches sur 
quelques substances médicamenteuses. 

En 1857, le 12 novembre, devint professeur de matière mé- 
dicale. Dix ans plus tard, publia un « Aperçu systématique des 
végétaux médicinaux, des végétaux alimentaires, ainsi que des 
végétaux employés dans les arts et dans l'industrie, avec indi- 
cation de leurs principes immédiats et de leurs formules élé- 
mentaires » . Après la guerre de 1870, il alla se fixer à Nancy, 
où, comme professeur de matière médicale, il prit une part 
active à l'installation de l'Ecole supérieure de pharmacie. Le 
20 janvier 1876, Oberlin fut nommé directeur, fonction qu'il 
conserva jusqu'au 12 octobre de la même année. 

En collaboration avec M. Schlagdenhauffen, se livra, dès 
1873, à des études intéressantes, sur la substitution, dans le 
commerce, d'une écorce employée pour l'Esenbeckia febrifugia 
Martin s ; les recherches des deux savants conduisirent à la 
découverte d'un alcaloïde amorphe et incolore dénommé Ero- 
rfm(Erodia febrifugia). Ils complétèrent, ensuite,leur intéressant 
travail, par des observations simultanées sur diverses écorces ; 
ce travail, présenté à Paris sous le voile de l'anonymat, pour 
un prix, fit quelque sensation. 

Il est mort, à, Nancy, le 7 décembre 1884. 

Voici la nomenclature de ses autres travaux, depuis 1873. 

Note sur l'apomorphine : de ses caractères différentiels avec 
la morphine (1874). 

Etude pharmacographique et clinique d'un nouveau succé- 
dané de l'écorce d'angusture (en commun avec M. Schlagden- 
hauffen) (1874 . 

Sur les écorces dites d'angusture vraie du commerce et prin- 
cipalement de l'angusture du Brésil (en collaboration avec 
M. Schlagdenhauffen) (1876). 

De l'alcaloïde contenu dans l'angusture de Colombie (même 
collaboration (1876). 
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Etude histologique et chimique de différentes écorces de la 
famille des Diosmées (en commun avec M. Schlagdenhauffen ; 
mémoire couronné par l'Union scientifique des pharmaciens 
de France (4878). 

Du bois de Santal et de son essence (en commun avec 
M. Schlagdenhauffen) (1878). 

Sur FEcorce d'Alstonia constricta (en com ni un avec M. Schlag- 
denhauffen) (1879). 

De l'Alstonia et de son alcaloïde, de leurs propriétés fluores- 
centes (en commun avec M. Schlagdenhauffen) (1879). 

Recherches sur la localisation du tanin dans les végétaux 
(en commun avec M. Schlagdenhauffen) (1880). 



OPPERMANN (Charles, Frédéric), né h 10 novembre 
1805, à Strasbourg, fit ses études chez Liebig, de 1829 à 1830, 
à Giessen.. 

Reçu docteur ès-sciences, à l'Université de cette ville [1830), 
pharmacien de première classe, à l'Ecole de Paris (1833), et 
docteur es sciences physiques, à Strasbourg (1815). Sa thèse a 
pour sujet : « Considérations sur les poisons végétaux. Moyens 
d'isoler et de caractériser les alcalis végétaux qui peuvent être 
retrouvés dans les cas d'empoisonnement #, Ce travail, de 
51 pages in-8°, est suivi d'un tableau synoptique des réactions 
de sept alcalis les plus usuels. 

Professeur adjoint à l'Ecole de pharmacie de Strasbourg, 
1835, il introduisit les travaux pratiques de chimie, à titre 
d'enseignement normal. Les élèves firent non seulement des 
exercices d'analyses, mais aussi des préparations chimiques et 
pharmaceutiques, qui contribuèrent à former les collections de 
l'Ecole. Très habilement fait, cet enseignement eut beaucoup 
de succès. 
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Professeur de pharmacie à l'Ecole (1846), il démissionna, 
mais consentit à rester à la tête de l'Ecole pratique et à conti- 
nuer le cours de toxicologie, jusqu'en juillet 4849. 

Oppermann fut directeur intérimaire, pendant les congés 
accordés à Persoz (1848), et, en 1852, le 13 janvier, il devint 
titulaire; conserva ses fonctions jusqu'au 34 août 4870. 

Il mourut, à Strasbourg, le 42 septembre 4872. 

L'un de ses principaux travaux fut l'analyse élémentaire de 
la picrotoxine, qui n'avait pas été faite avant lui. 

En 4831, publia le résultat de ses recherches sur l'essence 
de térébenthine et ses rapports avec le chlorure d'hydrogène. 
Du soi-disant camphre artificiel, il produisit, par distillation 
avec de la chaux,, l'hydrogène carburé, désigné plus tard 
comme camphrogène. 

Oppermann fit une nouvelle analyse de la naphtaline et 
confirma les résultats trouvés par Faradey, en 4826 ; publia 
d'autres travaux, tels que ceux sur : la cire des abeilles, celles 
du Japon, du Brésil; la mannite, les poisons organiques, dans 
un cas de médecine légale, la séparation des alcalis végétaux ; 
l'eau de Soulzbach, la recherche du phosphore, dans les cas 
d'empoisonnement (en collaboration avec Persoz), le dosage 
des oxydes de fer et un grand nombre d'analyses médico- 
légales. 



PASTEUR (Louis), né à Dôle (Jura , le 27 décembre 4822. 
D'abord maître d'étude au Collège de Besançon (4840), entra 
à l'Ecole normale en 4843. Agrégé ès-sciences physiques (1846), 
préparateur de chimie à l'Ecole normale, docteur ès-sciences 
physiques (1847), devint professeur de physique au lycée de 
Dijon (4848), chargé du cours de chimie à la Faculté des 
sciences de Strasbourg (même année) et à l'Ecole de pharma- 
cie (4849), professeur titulaire à la Faculté des sciences (4852), 
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professeur de chimie et doyen, à la Faculté des sciences de 
Lille (1854), directeur des études scientifiques, à l'Ecole nor- 
male (1857), professeur de géologie, de physique et de chimie 
à l'Ecole des Beaux-Arts (1863), membre de l'Académie des 
sciences (section de minéralogie) (1864), professeur de chimie 
à la Faculté des sciences (4867), associé de l'Académie de 
médecine (1873), membre de l'Académie française (1875), secré- 
taire perpétuel de l'Académie des sciences (1887) ; il fonda, en 
mars 1886, l'Institut Pasteur, pour les inoculations. 

Les travaux de chimie moléculaire de Pasteur, ses études , sur 
les ferments et les générations spontanées, lui donnèrent une 
grande réputation, dans le monde savant. 

Adversaire de l'hétérogénie, il combattit, à laide d'expé- 
riences et dans des discussions publiques, à l'Académie, les 
théories dont Pouchet était le plus ardent champion. 

Dans une conférence publique faite, à la Sorhûnne, sur la 
demande de la Société pour l'avancement des sciences, Pas- 
teur, devant un nombreux auditoire, démontra que la cause 
des phénomènes, dont excipait Pouchet, réside dans les pous- 
sières, que l'air tient en suspension et qui renferment de nom- 
breux microbes, qu'il fit apparaître, à l'aide d'une lentille 
puissante, sur une toile blanche. Cette démonstration irréfu- 
table produisit un effet décisif sur les esprits. 

Néanmoins, Pasteur eut à lutter, pendant longtemps, avec 
des chimistes et médecins réputés, pour soutenir la valeur de 
son système ; à l'Académie des sciences, il réfuta, successive- 
ment, Frémy et Berthelot ; à l'Académie de médecine, Péter. 

La théorie pastorienne a introduit, en médecine et chirur- 
gie, l'usage fécond des méthodes antiseptiques, qui ont eu 
pour effet de diminuer la mortalité. L'inoculation pratiquée 
immédiatement, dans les cas de rage, a restreint considérable- 
ment, à Paris, le nombre des décès dûs au virus rabique, par 
suite de morsure. 
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Dans Tordre alimentaire, Pasteur a fait une heureuse appli- 
cation de ses travaux à la conservation des vins et bières. 

II mourut le 28 septembre 1895. 

Nous rappelons, ci-après, les principaux écrits de l'illustre 
savant : Démorphisme. — Relations qui peuvent exister, entre la 
forme cristalline, la composition chimique et le phénomène de 
la polarisation rotatoire (plusieurs mémoires). Alcaloïdes des 
quinquinas. — Démorphisme dans les substances actives. — 
Isomorphisme, entre des corps isomères ; modes d'accroisse- 
ment des cristaux et causes de variations de leurs formes 
secondaires. — Fermentation lactique. — Ferments végé- 
taux. — Preuve de l'organisation de la levure de bière. — 
Fermentation tartrique. — Expériences relatives aux généra- 
tions dites spontanées (plusieurs mémoires). — Sur la dissy- 
métrie moléculaire des produits organiques naturels. — Ani- 
malcules infusoires vivant sans gaz oxygène libre et déterminant 
des fermentations. Vues nouvelles sur la nature des fermenta- 
tions. 

Rôle des mycodermes dans la fermentation acétique. — 
Levures alcooliques. — Présence de l'acide acétique, dans les 
produits de la fermentation alcoolique. — Etudes sur les vins. 

— Conservation et amélioration des vins. — Recherches sur la 
maladie des vers à soie. — Nature et origine des ferments. 

— Production de l'alcool par les fruits. — Théorie de la fer- 
mentation alcoolique. — Etude sur la bière. — Distinction 
entre les produits organiques naturels et artificiels ; origine du 
sucre des plantes. — Fermentation de l'urine (en commun 
avec M. Joubert). — Fermentation des fruits. — Maladie 
charbonneuse (en commun avec M. Joubert). — Théorie des 
germes, dans leur application à la médecine et à la chirurgie 
(en commun avec MM. Joubert et Chamberland). Froid que 
peuvent supporter les organes microscopiques, sans perdre leur 
virulence. — Choléra des poules. 
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PERSOZ (Jean, François), né le 9 juin 180a, à Cortaillod 
(canton de Neufchâtel). 

Etudia la pharmacie, dans les officines de Neufchâtel, de 
Pontarlier, puis se rendit à Paris. 

En 1823, Persoz suivit, au Collège de France, les cours de 
Dulong et Thénard. Celui-ci distingua, entre tous, cet auditeur 
assidu de ses cours, qui ne laissait rien échapper, qui n'ou- 
bliait aucune de ses paroles, et dont l'intelligence semblait 
même aller au-devant de ses démonstrations. Il lui tendit une 
main amie, lui ménagea des occasions de mettre en lumière 
ses aptitudes scientifiques et, en 1826, l'attacha, en qualité de 
préparateur, à son cours au Collège de France, 

A cette époque, Persoz publia un mémoire sur les Matières 
colorantes de la garance, en collaboration avec Gaultier de 
Claubry. 

En 1832, pendant l'été, Thénard annonça, à la fin d une de 
ses leçons, qu'arrivé à la partie de son cours relative aux 
matières colorantes et à leurs applications, il allait laisser à 
Persoz le soin de faire, à sa place,. cette partie de l'enseignement, 
dans laquelle il était fort compétent. Les levons furent très 
favorablement accueillies et mirent le jeune chimiste en évi- 
dence. 

A cette époque, l'attention du monde savant avait été 
attirée sur Persoz, par sa découverte d'un moyen de prépara- 
tion du gaz des marais, ses travaux avec Payen, sur la 
Diasiase ; avec Biot, sur le pouvoir rotatoire des corps, et avec 
Gaultier de Claubry, sur la Dextrine; sur la Purpurine^ enfin, 
par son mémoire intitulé : De faction des acides sur les sucres. 

Persoz fut reçu, le 20 mars 1833, docteur ès-seiences physi- 
ques à Paris. La même année, la chaire de chimie de la 
Faculté des sciences de Strasbourg, occupée par Branthome, 
étant devenue vacante, Thénard la demanda et l'obtint pour 
Persoz (4 mai 1833). 
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Gelui-eï releva renseignement de la chimie ; ses cours furent 
très suivis, et un grand nombre d'élèves purent entreprendre, 
dans son laboratoire, des recherches scientifiques ou indus- 
trielles. 

A cette école furent formés : Wurtz, Schutaenberger, Ré- 
champ, Kopp, Nîckles et Jacquemin, 

A la réorganisation de l'Ecole de pharmacie de Strasbourg, 
Perso/- fut nommé professeur de chimie et directeur de cet 
établissement, qui lui dut les plus heureuses transformations ; 
enseignement, matériel, usages, tout y fut remanié, avec tact 
et entente des intérêts de la jeunesse qui suivait les cours et 
des véritables besoins de Fart et de la dignité pharmaceutiques 
qui désarment toute critique. On rendit hommage au carac- 
tère de justice et de désintéressement qui se mon Ira il, dans 
chacune des réformes de la nouvelle direction. 

Persoi apporta, dans l'inspection des pharmacies du dépar- 
tement, une sévérité des plus salutaires. 11 visitait les coins et 
recoins de chaque magasin, du laboratoire, de l'arrière- bou- 
tique, examinant les droguas et faisait jeter, devant lui, les 
préparations qui lui semblaient altérées ou mal faites. 

Bientôt redouté de tous ceux qu'il avait à inspecter, il amena 
ce résultat que toutes les pharmacies du Bas-Rhin se trouvè- 
rent tenues d'une façon exceptionnellement satisfaisante. 

Essayeur à la Monnaie de Strasbourg, pendant deux années, 
expert, dans un grand nombre de causes criminelles, aux assi- 
ses du Bas-Rhin, Persoz tst le premier qui eut l'occasion de 
mettre en évidence un cas d'empoisonnement par le phosphore. 

En 1850, il suppléa Dumas, dans sa chaire de chimie» à la 
Sorboune, et la même année, il était nommé maître de confé- 
rences à l'Ecole normale supérieure. 

Devenu professeur, au Conservatoire des arts et métiers 
(13 janvier 1852), Persoz inaugura le cours de chimie appli- 
quée à la teinture et à l'impression. En môme temps, il 
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organisait, pour la Chambre de commerce, la condition des 
soies et laines de Paris, établissement dont il resta le directeur, 
jusqu'à son décès. 

Puis, il publia des mémoires sur les tungstates (1852), sur la 
conservation des graines, au moyen de la chaux vive fl837), 
sur la découverte du vert de chimie (1858), sur les oxydes 
complexes et sur une nouvelle méthode pour évaluer la pesan- 
teur spécifique des corps solides. 

Dans les dernières années de sa vie,il imagina une méthode, 
pour doser les salpêtres du commerce, méthode qui fut adoptée 
par l'administration des poudres et salpêtres, en Angleterre. 

Persoz mourut, à Paris, le 42 septembre 1868. 

En 1836, Persoz donna, dans les Annales de pht/sigtte et de 
chimie, sur la constitution moléculaire des corps, un mémoire 
qui fit sensation dans le monde savant. 

Dans son Introduction à l'étude de la chimie moléculaire 
(1839), il développa, en l'amendant, la théorie de Rerzélius, et 
combattit l'hypothèse, alors admise, que les composés organi- 
ques étaient régis par d'autres lois que les composés inorga- 
niques. 

En 1844 parut un Traité théorique et pratique de ï impres- 
sion des tissus. Dans ce livre, Persoz n'était plus seulement un 
chimiste : il devenait le créateur d'une branche nouvelle des 
sciences industrielles. 

Parmi les nombreux mémoires dûs à ce savant, on remar- 
que, plus particulièrement, les études ci-après : De la nécessité 
de distinguer, dans les actions chimiques, les phénomènes de 
déplacement de ceux d'altération. — Nouveau procédé de cul- 
ture de la vigne. 

Ordre de tendance des oxydes, pour les acides ; applications 
qui en découlent. — Nouvelle méthode d'analyse, pour l'éva- 
luation des principes constituants des matières organiques. — 
Emploi de deux nouveaux procédés propres à déceler et à iso- 
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1er l'arsenic, dans les matières organiques ou inorganiques qui 
en contiennent. 

Constitution moléculaire de divers composés organiques. 
Moyen de séparer l'acide sulfureux de l'acide carbonique. 
Nouveau procédé pour isoler l'acide phosphorique. — Dosage des 
hydrates. — Production d'une nouvelle matière tinctoriale 
bleue, (eu commun avec MM. de Luynes de Salvetat). Sur la 
dîasttise, les principaux produits de ses réactions et leurs appli- 
cations aux arts industriels. 



SCHQEUFFELÉ (Jean, Martial, Désiré), né à Bruges (Bel- 
gique), le 31 mai 1802. 

Reçu pharmacien de première classe, à Paris, le 29 janvier 
1828, et, le 15 juin 1844, agrégé des Ecoles de pharmacie ; 
nommé, la même année, à Strasbourg. 

Le 23 novembre 1849, se fit recevoir docteur ès-sciences. 
Scbœuffelé est décédé, à Paris, le 26 avril 1882. 

Il a publié un Essai sur quelques sulfates à plusieurs bases 
de la série magnésienne et des Recherches sur l'arsenic des zincs 
du commerce (1849). 



SCHIMPER (Guillaume, Philippe), né à Dossenheim (Bas- 
Rhin), le 3 janvier 1808. Docteur ès-sciences naturelles, à 
Strasbourg (1848) ; directeur adjoint du Muséum d'histoire 
naturelle de Strasbourg (1847), puis directeur. 

Correspondant de l'Académie des sciences (section de bota- 
nique), Sch imper fut attaché à l'Ecole supérieure de phar- 
macie 'de Strasbourg et, comme tel, autorisé à faire gratuite- 
ment un cours complémentaire d'histoire naturelle (1859) ; 
chargé du cours de minéralogie et de géologie, à la Faculté des 
sciences de Strasbourg (1861), il en devint titulaire (1862). 
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On lui confia, en 1871, la chaire de paléontologie, au 
Muséum d'histoire naturelle de Paris ; mais il n'accepta pas et, 
au mois de mai de Tannée suivante, comme il répudia la natio- 
nalité française, le gouvernement germanique le fit professeur 
à T Université de Strasbourg. Il mourut, dans cette ville, le 
20 mars 1880. 



SCHLAGDENHAUFFEN (Frédéric, Charles), né à Stras- 
bourg, le 7 janvier 1830. Bachelier ès-lettres (1848) et ès-scien- 
ces (1853). Aide-préparateur et préparateur de chimie (7 dé- 
cembre 1855) à l'Ecole de pharmacie. 

Une place d'agrégé en pharmacie ayant été mise au con- 
cours, en 1854, M. Schlagdenhauffen se présenta, fut reçu et 
nommé (9 janvier 1855) à l'Ecole de Strasbourg. Appelé à 
Paris, par Persoz, M. G. Schlagdenhauffen remplit, au Couser- 
vatoire des Arts et Métiers, les fonctions de préparateur, auprès 
de son ancien maître. 

Licencié (31 juillet 1856), puis docteur ès-sciences physiques 
(38 décembre 1857). 

En 1857, fut chargé du cours de toxicologie et physique à. 
l'Ecole (14 janvier). Docteur en médecine (1863). 

En 1869, prit part à un concours d'agrégation en médecine 
et fut nommé (3 juin). 

Lors de l'organisation de l'Ecole autonome de pharmacie, 
en 1871, M. Schlagdenhauffen fut nommé professeur, le 11 niai. 
Il continua d'y enseigner la toxicologie et la physique, sous la 
direction de M. Heydenreich, jusqu'au 30 septembre 1872, date 
de la fermeture de cette école, par l'autorité allemande. Il 
avait été pharmacien en chef des hospices civils, jusqu'à la 
même époque. 

La Faculté de médecine et l'Ecole supérieure de pharmacie de 

Strasbourg ayant été transférées à Nancy, M. Schlagdenhauffen 
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entra en exercice, comme agrégé, à la Faculté de médecine, et 
fut chargé, pendant trois années, d'une conférence de physique. 

L'enseignement de la toxicologie et physique, à l'Ecole de 
pharmacie de Strasbourg, qui avait toujours été confié à. un 
professeur adjoint, fut érigé en chaire magistrale (4873), dont 
M. Schlagdenhauffen fut nommé titulaire. 

En 4886, il devint directeur de cet établissement (42 jan- 
vier). 

Les principaux mémoires de M. Schlagdenhauffen portent 
sur les questions suivantes : 

Appareil à dégagement continu du gaz. — Action du chlorure 
de mercure sur Fiodure d'éthyle, — Faits relatifs à l'étude du sul- 
fure de carbone. — Le sublimé en présence des iodures organi- 
ques. — Recherches sur l' alcool amylique. — Dosage de l'hypo- 
sulfite de soude. — Observations sur quelques décompositions, 
au moyen de la pile. — Essai sur la marche générale des franges, 
dans les lames minces de quartz et de spath (en collaboration 
avec Freyss). — Flacon laveur continu. 

Travail* postérieurs a 1S71 

4872-1873. Sur le sous-nitrate de bismuth [en commun avec 
M. Reeb] {Union pharmaceutique). 

Solubilité de quelques sels de quinine {Union pharmaceu- 
tique). 

Action des agents oxydants de la glycérine {Union pharmaceu- 
tique). 

La Pyruvine {Bulletin de la Société chimique, mars) . 

Altération de la liqueur cupro-potassique (f/nîon p^jrwuiceii- 
tique). 

Solubilité des sels de quinine dans la glycérine {Union phar- 
maceutique . 

Impuretés du carbonate de lithine du commerce {[/n£on 
pharmaceutique) . 
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Sur le chlorhydrargyrate de potasse > (Union pharmaceutique) , 

Sur le rhizome du petasites vu 1 gare. 

Principe actif des coronilles [en coll. avec M* Reeb], 

Localisation du tanin dans les végétaux. 

La Schotia latifolia. 

Principes actifs des écorcea de la famille des Diosmées. 

Sur les eaux de Schierznach et de Baden, en Suisse [en coll. 
avec Oberlin]. 

Action du sulfure de sodium sur la glycérine [Bulletin de la 
Société chimique). 

Sur quelques réactions des alcaloïdes {Union pharmaceutique). 

Sur le vin de quinquina {Journal de pharmacie et île chimie). 

Considérations mécaniques sur les muscles (Journal danato- 
mie et de pays ique, 1872-1873). 

1873-1874, Sur l'oxydation de l'acide pyrogallique (Union 
pharmaceutique , janvier 4874). 

Sur la coloration bleue de la résine de gayac ( Union pharma- 
ceutiqu e , f é v rie r) . 

Sur l-îodui'e de soufre (Union pharmaceutique, avril et mai)* 

Sur 1 ' h y poa u lli te d e so ud e \ Un ion pharm aceu tiqu e, juin). 

Action du chlorure ierrique sur les sulfures [Union pharma- 
ceutique ^ juillet), 

Affinité des métaux pour le soufre (Union pharmaceutique, 
août, septembre, octobre). 

Dosage d'un mélange d'hydrogène sulfuré et de su Hures (Soc. 
chim. r juillet). 

Etude pharmacoïogîque d'un nouveau succédané de l'écorce 
d'angusture vraie de Colombie [en commun avec St. Oberlin] 
(Journal de pharmacie et de chimie, août). 

Action de l'hyper ma nganate sur les sulfures (Union pharma- 
ceutique, septembre, octobre). 

Réaction des hyposulfites (Journal de pharmacie d'Alsace- 
Lorraine , octobre). 
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Sur les bromures et les iodures métalliques (Journal de phar- 
macie d'Alsace- Lorraine , novembre). 

1874-1875. Affinité des métaux pour le soufre (Union pharmar 
ceu tique, novembre, décembre, 4874 ; janvier, 1875). 

Dosage d'un mélange d'acide arsénique et d'oxyde d'antimoine 
{Journal de chimie pharmaceutique, mars). 

Action de l'iode sur les carbonates alcalins (Union pharmaceu- 
tique, février 1875). 

Sur une cause d'erreur, dans les recherches médico-légales des 
alcaloïdes [en commun avec M. Ritter] (Bévue médicale de 
FEst). 

Sur l'iodure d' azote (Union pharmaceutique, mars). 

Sur les combinaisons ammoniacales du mercure (Journal de 
pharmacie d Alsace-Lorraine, juin). 

Action des iodures sur les bases mercuriques (Union pharma- 
ceutique, avril). 

Sur le déplacement du chlore par l'iode (Union pharmaceu- 
tique, mai). 

Action d'un mélange d'iode et de chlorure mercurique sur les 
composés organiques (Union pharmaceutique, juin). 

Sur le déplacement du chlore par le brome (Union pharmaceu- 
tique, août). 

Dosage d'un mélange de sulfites et d'hyposulfites (Journal 
a" Alsace-Lorraine, septembre . 

Détermination quantitative de l'étain, de l'antimoine et de 
l'arsenic (Journal d'Alsace-Lorraine, juillet). 

Emploi de l'hypobromite dans l'analyse (Journal d 9 Alsace- 
Lorraine, septembre). 

1875-1876. Sur les écorces d'angusture (Société de pharmacie 
de Nancy. Mai . 

De l'Huile et de TOléo-résine du Galophyllum inophyUum [En 
commun avec M. Heckel ; mémoire couronné par le Congrès 
.pharmaceutique de Glermont-Ferrand]. 
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Sur l'alcaloïde de l'écorce d'angusture [En commun avec 
M. Oberlin ; présenté à la Société des sciences de Nancy. 
Juillet]. 

1876-1877. Traduction du Traité d analyse chimique appliquée 
à la physiologie et à la pathologie, par Hoppe-Seyler, profes- 
seur à l'Université de Strasbourg. 

Sur le sulfocyanate de potassium (Journal de pharmacie d Al- 
sace-Lorraine, mai) . 

Action du cyanure rouge sur les sulfures {Union pharmaceu- 
tique, mai). 

Action des oxydants sur le sulfocyanate de potasse (Union 
pharmaceutique, juin). 

Sur le persulfocyanogène (Journal d Alsace- Lorraine, août). 

Sur l'essence d'angusture de Colombie (Journal de pharmacie 
et de chimie, août). 

Sur les sulfocyanates en présence des acides oxygénés (Union 
pharmaceutique, juillet, août) [En commun avec M, F. 

- Wurtz, chef du laboratoire d'analyses de la pharmacie cen- 
trale de France]. 

Sur Tiodure mercureux (Journal de pharmacie d 1 Alsace- Lor- 
raine, septembre). 

1878-1819. Sur la sensibilité des réactifs de la magnésie (Jour- 
nal d Alsace-Lorraine, février). 

Sur Tiodure de plomb bleu (Union pharmaceutique, février). 

Présence du sélénium dans l'acide chlorhydrique ( Union phar- 
maceutique, mars). 

Sur les sulfo-arséniures [En commun avec M. Schmîtt] (Journal 
d Alsace-Lorraine, avril). 

Recherche histologique et chimique de quelques écorees de la 
famille des diosmées [En commun avec M. Oberlin]. Mémoire 
couronné par la Société de l'Union scientifique des pharma- 
ciens de France, 25 avril 1878. 
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Sur la séparation de F acide phosphorique d'avec les terres 
alcalines. 

Sur l'essence de Santal [en commun avec H. Oherlin]. 

Sur l'éeorce d'alstonia constricta [en commun avecM.Oberlïn]. 

1880* Traité de chimie physiologique de Gorup-Besanez (Tra- 
duction. Paris), 

analyse chimique des végétaux de Dragendorff (Traduction. 
Paris), 

J888. Traité d'analyse chimique des liquides et des tissus de 
l'organisme (En collaboration avec le D r Garnîer ; de Nancy . 
Paris). 

De 1889 à 1890. Neuf publications sur des questions de chimie 
végétale et appliquée à F agriculture ; en outre, un volume 
de Ghimie physiologique de l' encyclopédie chimique de Frémy 
(En collaboration avec le professeur Garnîer}. 

1890 à 1894. Trente-cinq mémoires et notes relatifs à des 
analyses de plantes et de produits végétaux, en collabo- 
ration avec le professeur Heckel, de Marseille, et M. Recb* 

C'est lors de son court passage à l'Ecole de pharmacie de 
Nancy, en 1875, que M. Schlagdenhauffen se lia, d'une étroite 
amitié, avec le professeur IleckeJ ; ensemble ils publièrent 
nombre de mémoires, d'un grand intérêt, parmi lesquels? on 
doit mentionner : l'étude des Kolas africains, celle des Boiuv 
daké ou quinquina africain ; des Globulaires ; du M'boundon 
ou poison d'épreuve du Gabon ; des Graines de Fedegosa ; des 
Graines de Ghaulmoogra et de Banduc ; de Fécorce, des 
feuilles et du fruit de Baobad ; du vrai et du fauxjequirïty ; 
des principes immédiats des arancarias ; des Guttas des 
Sapotées ; du Batjintjor et de son principe actif. 

1894 à 1898. Dix-huit mémoires et notes intéressant principa- 
lement la chimie végétale et agricole. Rapports de médecine 
légale. Etudes spéciales de toxicologie. 

1898 à 19Û0 T Recherches toxicologiques en collaboration avec 
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ANNEXES 107 

M. Pagel. Etudes de graines oléagineuses de nos colonies, au 

point de vue alimentaire et industriel. 
Quatre rapports en justice, dans des cas d'empoisonnement, en 

collaboration avec le professeur Garnier. 

Disons, à propos de ces derniers travaux, que la haute com- 
pétence, en matière de toxicologie, a fait désigner M. Schlagden- 
hauffen, en maintes circonstances, soit seul, soit en commun 
avec l'un 1 où l'autre de ses collègues de l'Ecole de pharmacie, de 
la Faculté de médecine ou de la Faculté des sciences, quand 
il s'agissait d'éclairer la justice dans des cas d'empoisonnement. 



SCHMITT (Charles, Ernest), né le 2 mars 1841 à Stras- 
bourg (Bas-Rhin); bachelier es- lettres (1858) et es- sciences (1H5D), 
préparateur adjoint à l'Ecole supérieure de pharmacie (1862) 
et de chimie à la Faculté des sciences (1865); pharmacien de 
l re classe (môme année) ; licencié ès-sciences physiques (1866); 
agrégé à l'Ecole de pharmacie (1868) ; docteur ès-sciences phy- 
siques (1875) ; successivement chargé, à l'Ecole de pharmacie, 
des cours d'histoire naturelle médicale (1869) et de pharmacie 
(1870); démissionnaire, en 1876, est devenu professeur: 1° de 
chimie, à la Faculté libre des sciences de Lille ; 2° de phar- 
macie, à la Faculté libre de médecine de la môme ville. 

M. Schmitt a été deux fois lauréat de l'Ecole de pharmacie, à 
Strasbourg (médaille d'argent 1863 ; médaille d'or 1864) ; il 
fait partie d'un grand nombre de sociétés savantes de France 
et de Belgique. 

Travaux 

De l'acide perchlorique dans l'eau de chlore (Société des 
sciences de Strasbourg, avril 1865). 

Etude sur le sarracenia purpurea {Gazette Médicale de Stras- 
bourg, 1871, n° 7). 
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I*e Codex français et la Pharmacie germanique (Société de 
Mfalpcine de Strasbourg, 1871 ). 

Analysu des résidus de fabrication du prussiate jaune de 
potasse (Union Pharmaceutique, 1874). 

Procédé de dosage des tannins (Société chimique, 1875). 

Appareil d'extraction et de dosage par déplacement continu 
(Union Pharmaceutique, janvier 1875). 

Préparation d'huile phosphorée et de capsules d'huile phos- 
plionV ( Jivi»n Médicale, 1869 et Formulaire Bouchardat, 1875). 

Le Hot9 de gaïac (Thèse de doctorat es sciences, Nancy, 
!875\ 

Les Extraits Pharmaceutiques (Journal des Sciences Mèdi- 
vutes de Lille* 1878). 

I*e sirop dWorces d'oranges a mères (Journal des Sciences 
MMiraks de Lille, 1879). 

Le seigle ergoté et les ergotines Bulletin Société de Phar- 
marie dr Rordeaujr* 1880). 

\je dosage de la morphine dans l'opium {Journal des Sciences 
Mùiictiltsde Lille. 1880 . 

Pti inanition d'un vin digestif à base de maltine et de pepsine 
Jonrnûl des Sciences Médicales de Lille. 18>t . 

|je sirop dlpeeacuanha du Codex Journal des Sc ie nces Jiédr 
f*ta de LiUe* I88IV 

l^aeide pras*4que médical, les hydrolates delaurier-eerise et 
«Taroendes ameres ^Journal des Sciences MédicaJes de LiBe* 

Iji R^soïvï^^ J:u~'*«ù 1+s Sciences Médicales de MJBt 1 *£$?•- 
I.* îv::rte et ses f.\ï> :;cat Vas A'xcïes ^r^j>m>mimmes de 
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Dosage des acides gras libres, dans les huiles végétales 
(Société industrielle du Nord, 1883). 

Le chloroforme pour anesthésie {Bulletin de la Société de 
Pharmacie d'Anvers, 4883). 

Etude sur l'analyse des beurres (Archives du comice agri- 
cole de Lille, 1885). 

Dosage des huiles dans les graines oléagineuses {Archives du 
comice agricole de Lille, 4886). 

Influence de la pression sur la composition des?, jus de bette- 
raves (Archives du comice agricole de Lille, i 8S8j P 

Le sucre de houille (Saccharinide Fahilorg) [Archives du 
comice agricole de Lille, 4890). 

Un kermès d'arsenic (Congrès international de Bruxelles, 
1898). 

Limonade purgative, au citrate double de sodium etde magné- 
sium (Congrès international de Bruxelles, 1898). 

Les sulfures d'arsenic (Société industrielle du Nord, 1899)- 

Les mastics à base de sels métalliques (Société industrielle du 
Nord, 1901). 

Le Codex et le sirop de bourgeons de pin (Archives de Phar- 
macie, 1902). 

Le jus de citron dans le traitement du rhumatisme (Société 
des Sciences Médicales de Lille, 1902). 



SPIELMANN (Charles, Frédéric), né k Strasbourg (Bas- 
Rhin), le 25 septembre 1789. 

Nommé examinateur provisoire, à l'Ecole de pharmacie 
(1831), il ne fut pas compris dans le personnel de la dite Eeole t 
lors de sa réorganisation, en 1835 ; mourut à Strasbourg, le 
18 août 1854. 
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STROHL (Georges Emile), né à Bouxwiller (Bas Rhin), le 

9 mai 18^7, Bachelier ès-sciences mathématiques (Î851J. 
Préparateur de physique à la Faculté des sciences de Strasbourg 
(1852). Pharmacien de première classe, le 16 avril 1854* 
Pharmacien aide-major de deuxième classe (1856). Pharmacien 
aide-major de première classe (185UJ. Pharmacien major de 
deuxième classe (1864). Docteur ès-sciences physiques (1863). 
Sa thèse traite des dépôts dans Teau minérale, notamment 
dans celle d f Àllevard T dans le Graisivaudan, près Grenohle. 

Agrégé à l'Ecole de pharmacie de Strasbourg (3i décembre 
1866), Sa thèse a pour titre : <* De remploi du microscope, dans 
les analyses chimiques et spécialement dans les analyses 
médico-légales* * Pharmacien major de première classe (1870). 
Agrégé à l'Ecole supérieure de pharmacie de Nancy (1873), 

Pharmacien principal de deuxième classe 1879). Pharmacien 
principal de première classe (1881), Décédé à Alger, te 23 avril 
1882. 
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ERRATA 



Page 9, 12» ligne, au lieu de : et de ne la souffrir, lire : et i] leur fut 
enjoint de, etc. 

Page 16, note, au lieu de : Kirsleger, lire : Kirschleger. 

Page 20, note 2, au lieu de : exceptée , lire : excepte, 

Page 50, avant-dernière ligne, au lieu de : Gcrhart, lire : Gerhardt. 

Page 123, 4" alinéa, 2« ligne, au lieu de : et de toxicologie, lire : et 
la toxicologie. 

Page 151, dernier alinéa, au lieu de : colohicée, lire : colehïcéine. 
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